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Au tournant des années 1990, un certain nombre
d'auteurs vietnamiens et internationaux' ont fait le point sur
les implications économiques et sociales du doi moi, telles
qu'on pouvait les appréhender au cours des premières
années de son lancement. Le séminaire qui est à l'origine de
cet ouvrage s'est tenu à Hanoi du 18 au 20 juillet 2000. Il
avait pour objet de faire le point sur quinze années de
politique de rénovation. Co-organisé par le Ministère du
Travail, des Invalides et des Affaires sociales (Viêt-nam),
l'Institut de Recherche pour le Développement (France),
l'Institut Universitaire d'Études du Développement (Suisse)
et la Banque Mondiale, il a réuni une soixantaine de
personnes, représentants du Ministère du Travail, Invalides
et Affaires Sociales (Molisa) et de ses départements
provinciaux (Delisa), du Ministère du Plan et des
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Investissements (MPI), du Ministère de l'Éducation et de la
Formation (MüET), des membres de la communauté scien-
tifique nationale (Centre National des Sciences Humaines et
Sociales, Université de Hanoi) et internationale, des
représentants des entreprises, d'organisations publiques
étrangères et des organisations internationales. Sous la pré-
sidence du Dr. Nguyên Luong Trao, premier vice-ministre
du Travail, les participants ont débattu des changements et
mécanismes à l'œuvre depuis le milieu des années 1980
dans les domaines du travail, de l'emploi et des ressources
humaines. Les discussions ont été menées à partir de la
présentation des résultats des recherches conduites sur ces
thèmes depuis 1995 par l'IRD, le MüLISA, l'IUED et la
Banque Mondiale, et de contributions écrites. Les différents
chapitres de cet ouvrage, rédigés après le séminaire,
présentent l'état de la réflexion sur les sujets abordés et le
dernier chapitre fait la synthèse des débats qu'ils ont
suscités. Un document du Dr. Nguyên Huu Dung sur la
politique de protection sociale les complète.
La traduction des textes vietnamiens a été faite par M.
Nguyên Van Dai.
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Introduction
Nolwen Henaff, Jean-Yves Martin
Au Viêt-nam, les rapports entre l'État et la société sont
traversés par des mouvements contradictoires. Alors que le
volontarisme, caractéristique majeure de la politique vietna-
mienne, s'est forgé au cours de la lutte pour la libération
face aux dominations étrangères, il a souvent dû composer
avec les impératifs du moment, devant lesquels il a pu
parfois sembler s'effacer. L'équilibre entre le volontarisme,
qui cherche à maximiser le bien-être collectif et le laisser-
faire, qui, en accroissant la marge individuelle au sein du
collectif, tend à améliorer l'efficacité économique, est
difficile à trouver. L'évolution du mode d'action de l'État
peut s'interpréter comme la recherche d'un point d'équilibre
qui se déplace sans cesse. Tout excès appelle un mouvement
de correction en sens inverse. Ainsi, les mouvements
anarchiques que peut favoriser un certain laisser-faire
ouvrent la voie à des tentations autoritaires. Alors que les
mouvements de correction peuvent amener des réactions
dirigistes, c'est un très grand pragmatisme qui préside à
l'ensemble des mouvements observés.
10 NOLWEN HENAFF, JEAN-YVES MARTIN
Un équilibre doit être trouvé en permanence entre les
différents échelons d'intervention de l'État. L'autorité de
l'État doit pouvoir s'exercer jusqu'à la base de la société, et
jusque dans les zones les plus montagneuses et les plus
reculées. Ses échelons s'articulent verticalement sur une
base hiérarchique, et horizontalement, dans l'espace
géographique. L'État doit veiller au bien-être collectif, alors
que la perception même du collectif varie d'un échelon à
l'autre, et peut entraîner une concurrence au plan
géographique entre des échelons de même niveau. En
d'autres termes, au Viêt-nam, l'équilibre du pouvoir oscille
en permanence entre le niveau central et le niveau local,
entre la prééminence du pouvoir central et l'autonomie
villageoise [Nguyên Tung, Nguyên Duong Binh, 1999 : 85-
108], et entre le collectif et l'individu [Boudarel, 1983 : 31-
106].
L'histoire du Viêt-nam moderne peut amsI se
décomposer en périodes marquées par des équilibres
différents. Le volontarisme révolutionnaire débouche très
naturellement, dès l'indépendance, sur une démarche
dirigiste visant à mettre en pratique les principes fondateurs
du pays dans le cadre d'un mode de production socialiste
[Beresford, 1988], pour «un peuple éduqué, une nation
forte, un pays prospère».
Tout au long de cette histoire cependant, la recherche
d'une plus grande efficacité économique, dont on pressent
très tôt qu'elle repose sur un accroissement de la liberté
individuelle, entraîne des tentatives de réforme, au départ
très localisées, qui seront finalement généralisées. Le local
est tout à la fois un terrain d'expérimentation, dont la
dimension réduite facilite l'évaluation, et souvent la source
même des initiatives d'expérimentation [Dang Phông, Lê
Van Cuong, 1997]. Si le Centre perd parfois l'initiative de
l'innovation, il ne se départit jamais de sa capacité
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d'observateur et juge, et réagira toujours de manière très
pragmatique. C'est ainsi que le Renouveau (doi moi), loin
de constituer une rupture avec le passé, s'inscrit dans la
logique de l'évolution du système, et donc dans un
processus.
Pendant des siècles, le Viêt-nam a été tour à tour uni et
divisé [Lê Thânh Khôi, 1992; Brocheux, Hémery, 1995].
Dans cette histoire tourmentée, les périodes d'indépendance
et de paix sont brèves. De 1945 à 1975, le Viêt-nam est une
nation en guerre. La guerre imprime sa logique, impose un
mode d'organisation spécifique de la société et de
l'économie, et réclame en permanence son tribut, en
ressources matérielles et humaines. S'impose ainsi une
rationalité stratégique qui s'articule autour de deux axes,
l'un géographique, l'autre sectoriel. L'organisation du Nord
pour sa défense conduit au morcellement du territoire, la
dispersion maximale constituant la meilleure défense. Parce
que la survie repose sur l'autosuffisance dans tous les
domaines, la situation entraîne le développement de
l'autonomie et de l'initiative locales. Pénurie, rationnement
et isolement imposent de trouver des solutions locales, et
autorisent de fait le franchissement de certaines barrières.
Parallèlement, l'organisation de la nation pour son
développement conduit à la mise en place d'une division du
travail entre la masse et l'élite, entre l'armée et la société
civile, entre le niveau central et le niveau local. Il s'agit à la
fois de combler le retard et de préparer l'avenir. Combler le
retard, c'est mettre en place les fondements d'une économie
indépendante à travers l'électrification et le développement
des infrastructures et de l'industrie lourde, mais c'est aussi
l'alphabétisation et la généralisation de l'enseignement de
base comme fondement de la nouvelle société, à travers
« une politique d'éducation de guerre et de construction du
socialisme» [Lê Thac Can, 1993]. Préparer l'avenir, c'est
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fonner des élites capables de gérer le pays et de l'amener
sur la voie de la modernisation. À l'urgence de la situation
s'oppose la logique du fonctionnement de la planification
centralisée, qui se déroule imperturbablement. Les objectifs
à moyen et long tenne de la planification l'emportent sur les
nécessités de la vie quotidienne, l'investissement sur la
consommation. De même, les étudiants sont mis en réserve,
et ne seront pas engagés dans les combats, sauf à franchir le
pas individuellement. Un réservoir de cadres est ainsi
alimenté en pennanence, tout au long de la période.
À partir de 1975, la guerre se déplace à l'extérieur des
frontières nationales (Cambodge, puis sur la périphérie sep-
tentrionale (Chine) [SarDesai, 1997 : 336-40]. La logique de
guerre se maintient alors que la réunification nationale
devient un objectif prioritaire. Il s'agit d'hannoniser deux
systèmes aux logiques opposées, en étendant au Sud
l'organisation politique, sociale et économique mise en
œuvre au Nord depuis 1945. En prenant le pouvoir en 1954
la République démocratique du Viêt-nam (RDVN) avait
pour objectif de construire une société socialiste et a mis en
œuvre à cet effet une politique d'appropriation collective
des moyens de production et d'égalitarisme social. À
l'inverse, au départ des français en 1954, la République du
Viêt-nam (RVN), au Sud, est restée dans une logique capita-
liste, les bourgeoisies urbaine et rurale et les grands
propriétaires fonciers restant en place. Les grandes
orientations de la politique éducative du Nord sont celles
d'une transmission généralisée des savoirs à travers
l'alphabétisation et l'enseignement de base. Au Sud, l'accès
à l'éducation est demeuré restreint, dans la ligne de
l'héritage colonial. En matière de travail et de protection
sociale, l'État garantit au Nord l'accès généralisé au travail,
aux moyens de production, et à la protection sociale, avec
une échelle de rémunération aplatie. Au Sud, la
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décolonisation n'a pas entraîné de reconfiguration du mode
de production. Le Sud reste donc en arrière en matière de
protection des travailleurs et il n'y a d'autre régulation que
celle du marché.
En 1975, les situations économiques du Nord et du Sud
sont également très contrastées, bien que les deux régions
aient été également ravagées par la guerre. Le Nord est
exsangue, épuisé en particulier par l'effort d'investissement
pour Je développement et par l'effort de guerre et tout est
rationné dans une économie quasiment démonétarisée. Le
Sud, sous perfusion américaine, et doté d'une nature
exubérante, peut donner à l'inverse l'illusion de l'abondance
[Beresford, 1991]. Ses richesses mettront cependant du
temps à se matérialiser. Les conflits liés aux tentatives de
collectivisation dans le Sud entravent la croissance de la
production agricole [Lâm Thanh Liêm, 1984]. Par ailleurs,
la victoire de l'armée du Nord provoque une fuite massive et
soudaine des capitaux et de l'élite intellectuelle du Sud, qui
déstabilise l'économie et la société dans cette partie du pays.
Le phénomène sera aggravé à la fin de la décennie par le
départ des vietnamiens d'origine chinoise et la tentative
d'appropriation de leurs capitaux, qui va en outre entraîner
la désorganisation des circuits de commercialisation. Les
ressources humaines, matérielles et financières disponibles
ne sont pas à la mesure des besoins induits par la
reconstruction et la réunification du pays. Pourtant, le plan
quinquennal de reconstruction 1976-1980 manifeste un
volontarisme d'une intensité équivalente à celle qui a
prévalu pendant toute la période de guerre. L'effort
d'investissement consenti pour permettre au Sud d'effectuer
un rattrapage par rapport aux acquis du Nord en matière
d'éducation, de santé, de développement des infrastructures
et de l'industrie achève de vider les caisses. L'intervention
au Cambodge enfonce encore un peu plus le Viêt-nam dans
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la crise par son coût, d'une part, et par le tarissement de
l'aide internationale qui s'ensuit, d'autre part. La crise
économique est d'une gravité sans précédent. La croissance
s'arrête et une grave pénurie alimentaire s'installe.
La guerre est finie mais des comportements de survie se
mettent en place au niveau local ou individuel qui ouvrent
des brèches dans l'organisation collective de la production
et de la distribution, en particulier dans l'agriculture [Dao
Thê Tuan et Bergeret, 1995; Lâm Thanh Liêm, 1985],
domaine dans lequel les résultats en matière de croissance
ont été particulièrement spectaculaires. Progressivement, on
glisse d'un système dans lequel production et distribution
sont collectives à un système double dans lequel
l'appropriation individuelle du surplus autorise sa
commercialisation sur des marchés libres. Le passage d'un
système à un autre peut apparaître d'autant plus acceptable
que les grands objectifs de la révolution et de l'édification
du socialisme semblent globalement atteints au niveau
national, en particulier en matière d'éducation, de santé, de
protection sociale, de planification familiale... Le peuple est
éduqué, le pays est réunifié. Reste à rendre la nation
prospère.
Au milieu des années 1980, le Viêt-nam peut en effet
s'enorgueillir des résultats obtenus par la mise en œuvre des
politiques portant sur des domaines considérés comme
prioritaires depuis l'indépendance, en particulier l'éducation
[MOET, 1990; Hainsworth, 1993] et la santé [Beresford,
1988]. Si le gouvernement est conscient que l'effort doit se
poursuivre dans ces domaines, les priorités se déplacent. À
l'issue de dix ans de paix dans un pays réunifié, la
persistance du marasme économique et de la pauvreté, et les
problèmes liés à l'industrialisation rendent nécessaire une
modification des orientations économiques, un infléchisse-
ment du discours et un assouplissement de l'encadrement
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social. C'est pour répondre à cette nécessité qu'est lancée la
politique de Renouveau.
Le VIe Congrès du PCV en 1986 légitime les initiatives
qui sont à l'origine de cette évolution, et les globalise pour
les transfonner en stratégie de développement. La
planification impérative devient indicative à l'issue du VIe
plan, qui se tennine en 1990. C'est désonnais dans un cadre
renouvelé que s'organise la restructuration du système
productif. Production et commercialisation s'individualisent,
ce qui se traduit par une généralisation des rapports
marchands dans un système où seul un nombre restreint de
prix sont administrés, et d'où disparaissent progressivement
les subventions. Le secteur privé, qui avait dans un premier
temps été autorisé à participer à l'activité économique, est
appelé à jouer un rôle aux côtés du secteur d'État et du
secteur collectif dans le développement national. Ces
nouvelles orientations pennettent progressivement au Viêt-
nam de sortir de l'isolement international dans lequel il se
trouvait depuis la fin des années 1970 et d'ouvrir et de
diversifier ses échanges internationaux.
Quinze ans après, on peut tenter de faire un bilan des
transfonnations économiques et sociales engendrées par ce
mouvement lancé en 1986, dans les domaines de l'éduca-
tion, de la fonnation, du travail et de l'emploi. Ces
domaines sont étroitement liés et particulièrement
révélateurs des changements à l'œuvre dans l'économie et la
société. En effet, l'éducation et le travail sont au cœur de la
symbolique socialiste dans ses valeurs comme dans ses
certitudes et dans sa reproduction. Ils sont les éléments
fondamentaux du développement des forces productives. Au
sein du collectif et de ses idéaux, la voie de la réalisation
individuelle est toute tracée. L'application dans l'étude est
récompensée par le travail. Le travail est à son tour synony-
me de réussite sociale et donne accès à un éventail de
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positions et d'avantages. Dans un pays qui continue à se
réclamer du socialisme, l'éducation et le travail gardent une
place centrale, mais le système d'émulation se transfonne.
Le doi moi, issu de la crise économique, se veut un projet de
conciliation des valeurs du socialisme et des forces du
marché. L'autonomisation des choix individuels imposée
par le marché, et supposée assurer l'efficience économique,
ne garantit plus les équilibres sociaux et les valeurs
collectives. La notion même de « socialisme de marché»
porte en elle cette contradiction. Le rôle de l'État en est
modifié.
Le réajustement du système redistributif, la reconnais-
sance du caractère pluri-sectoriel de l'économie et de la
société, et la nécessité dans laquelle s'est trouvé l'État
d'élargir le champ de ses ressources budgétaires ont une
forte incidence sur la définition et la conduite de la politique
d' éducation-fonnation. Par ailleurs, en supprimant le plein
emploi, le Renouveau expose l'économie vietnamienne à la
hantise du chômage et impose d'innover dans tous les
domaines qui touchent au travail. La réfonne amène une
redéfinition des politiques sectorielles et un réajustement de
leurs objectifs, et pennet l'émergence de nouvelles
composantes de l'économie et de la société dont l'activité
doit s'articuler avec ces politiques, et peut, dans une certaine
mesure, les infléchir (Chapitre 1).
Alors que le démantèlement du COMECON prive le
Viêt-nam de ses partenaires économiques et de ses
principaux appuis, il lui pennet, paradoxalement, de lever
les obstacles à la mise en œuvre de la politique de
Renouveau. L'entrée dans l'ASEAN, la fin de l'embargo, la
réorientation du commerce extérieur et l'intensification des
échanges sur le marché intérieur, en pennettant une
croissance soutenue, entraînent la fin du rationnement et une
élévation du niveau de vie. La nouvelle stratégie de
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développement fait appel à l'initiative individuelle, que
l'État a pris le parti de libérer sans en abandonner le
contrôle, et entraîne de profondes transfonnations dans
l'économie et la société (Chapitre 2).
De nouvelles logiques se mettent en place et s'ajustent en
pennanence. Elles se manifestent non seulement dans le rap-
port à la propriété, mais aussi à l'enrichissement, au travail,
à l'éducation, à la santé et à la protection sociale. Le
collectif perd son hégémonie et doit composer avec
l'individu et la famille. Se configure ainsi une dialectique
nouvelle. Chacun se sent incité à trouver par lui-même les
réponses à ses besoins propres. Dans le domaine de
l'éducation comme dans celui du travail, les stratégies
individuelles et familiales sont marquées par l'incertitude et
la recherche de l'efficacité (Chapitre 3). Face aux individus
et aux ménages, l'État et les institutions, enserrés dans les
changements qu'ils ont engendrés doivent ajuster leurs
stratégies tandis que de leur côté, les entreprises, libérées
mais soumises à la concurrence, cherchent à minimiser le
risque inhérent à leur activité (Chapitre 4). Ces stratégies
contribuent à la reconfiguration de l'environnement écono-
mique et social. Selon les acteurs et les milieux concernés,
ce mouvement produit des effets qui se conjuguent ou
s'opposent, conduit à des avancées mais aussi à des désé-
quilibres, lève de vieilles barrières et génère de nouvelles
possibilités, mais aussi de nouvelles contraintes ...
Les avancées dans le domaine de l'éducation depuis le
doi moi sont notables. Elles s'accompagnent toutefois d'un
mouvement de différenciation entre le rural et l'urbain et à
l'intérieur de ces milieux, entre les plus pauvres et les plus
aisés. Ce mouvement constitue une entrave au plein
développement des ressources humaines au plan national.
Outre les problèmes que cela pose en matière d'équité
sociale, la sous-utilisation du potentiel pourrait empêcher le
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Viêt-nam de générer des avantages comparatifs propres lui
pennettant de faire véritablement face à la concurrence, en
particulier régionale, et de prendre le virage de la nouvelle
économie du savoir (Chapitre 5). En outre, l'abandon de la
planification centrale a rompu l'articulation entre l'éduca-
tion et l'emploi, les évolutions propres du système
d'éducation-fonnation d'une part, et de l'emploi d'autre
part, tendant à accentuer la déconnexion (Chapitre 6).
Parallèlement, le développement du marché du travail,
qui découle de la fin du plein emploi, impose de nouvelles
contraintes à la politique industrielle, en matière de création
d'emploi et de choix technologiques (Chapitre 7). Ce
développement dans le cadre d'une économie dont le
caractère pluri-sectoriel est maintenant reconnu impose une
redéfinition du rôle de chacun de ces secteurs, et en
particulier du secteur d'État, en tant qu'employeurs soumis
à des impératifs de compétitivité (Chapitre 8).
La contrepartie de la libération de l'initiative indivi-
duelle, c'est la fin du « subventionnisme »1, c'est-à-dire la
fin du système redistributif et la reconfiguration des sources
de financement. Une place de plus en plus grande est faite à
la participation des individus au financement de leur accès
aux dimensions basiques du « bien-être », qui contribue
progressivement à amenuiser le domaine de l'État et à
ébranler les acquis. Non seulement les différents secteurs
sociaux ont perdu de leur efficacité, alors que la durabilité
des progrès économiques appelait leur modernisation, mais
on note une hétérogénéité grandissante dans l'accès même
aux services publics. (Chapitre 9).
Enfin, le secteur rural, en particulier dans sa composante
agricole, est à la fois le secteur le plus peuplé et celui qui
1 Expression utilisée par les vietnamiens francophones pour traduire
« thêi bac cÊp » [période de subvention] terme qualifiant la période
de planification centralisée.
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assure la plus grande partie du revenu national. Pourtant, il
reste paradoxalement en marge en matière d'éducation, de
protection sociale et de législation du travail. En dépit d'un
très grand dynamisme, il connaît une évolution structurelle
lente, et un processus de différenciation basé sur les
inégalités face à la prise de risque, qui se traduit en retour
par des capacités contrastées d'innovation (Chapitre 10).
Les mouvements contradictoires qui traversent le Viêt-
nam, en particulier depuis le lancement du doi moi, ont été
suscités par un débat antérieur à la réfonne, et qui se
poursuit aujourd'hui. S'il porte toujours sur les moyens à
mettre en œuvre pour atteindre l'efficience économique en
vue d'améliorer le bien-être collectif, il s'est déplacé de la
reconnaissance d'une économie pluri-sectorielle vers le rôle
que doivent jouer les différents secteurs, en particulier
l'État, dans l'économie et la société.
Le séminaire co-organisé en juillet 2000 à Hanoi par
l'IRD, le MüLISA, l'IUED et la Banque Mondiale sur le
thème «Travail, emploi et Ressources Humaines au Viêt-
nam - 15 ans de Renouveau» a pennis de mettre en
évidence les différents éléments du débat actuel, appliqués
aux domaines particuliers du travail et de l'éducation, tels
qu'ils peuvent être fonnulés par des membres de la
communauté scientifique vietnamienne, par des décideurs
politiques, et par des acteurs de la mise en œuvre des
politiques sur le terrain (Chapitre Il).
Les différents chapitres de cet ouvrage, rédigés par des
auteurs d'horizons divers, à la fois par l'origine géographi-
que et le rattachement institutionnel, font le bilan des
évolutions qu'a connues le Viêt-nam dans les domaines de
l'éducation et du travail au cours des quinze dernières
années. Ces dimensions apparaissent indissociables et fon-
damentales dans l'évolution contemporaine du Viêt-nam.
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C'est l'ensemble du processus de Renouveau que les
analyses présentées permettent de saisir.
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1Politiques d'éducation et de formation et
politiques d'emploi
Nolwen Henaff, Jean-Yves Martin
La politique du doi moi VIsaIt à sortir de la crise
économique et à relancer la croissance. Au moment où cette
politique est lancée, les résultats obtenus par rapport aux
grands objectifs fondateurs du pays, qui imposaient
d'intervenir sur tous les fronts, suffisent pour que l'État se
sente autorisé à resserrer et à reformuler ses priorités et à
circonscrire son champ d'action. L'État se départit alors de
son monopole, permettant à d'autres acteurs d'occuper les
terrains laissés vacants. Les règles du jeu se redéfinissent
progressivement par un processus empirique, l'État assurant
désormais un rôle d'arbitre entre les différentes
composantes de l'économie: le secteur public, le secteur
collectif et le secteur privé. Le caractère pluri-sectoriel de
l'économie est désormais reconnu.
Cette évolution s'accompagne d'une restructuration des
modalités de financement de l'activité. Les principes
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redistributifs perdent du terrain au profit d'une recherche
constante de l'efficacité économique et budgétaire, selon
laquelle toute dépense est financée par des ressources
générées par ceux qui l'effectuent, qu'il s'agisse de secteurs,
d'institutions, ou d'individus. C'est la fin du
subventionnisme. En procédant ainsi, l'État a levé des
barrières, mais aussi des protections. Chacun est incité à
trouver des solutions à ses propres problèmes, et a donc la
possibilité de mobiliser son potentiel à des fins
individuelles. Mais en contrepartie, chacun se trouve exposé
aux risques que comporte cette nouvelle liberté. Au cours de
la période précédente, l'égalitarisme régnant voilait certes
de réelles inégalités, mais ces inégalités étaient contenues
dans le cadre d'un système redistributif, d'un éventail étroit
des salaires, du rationnement, et d'une hiérarchie non
héréditaire. Cette hiérarchie était ouverte aux nouveaux
venus en fonction de leurs mérites vis-à-vis des trois
composantes de la société: le parti, l'armée, le peuple. Le
do; moi remet en cause l'encadrement du jeu social, et
change les règles du jeu économique. Ces changements
traversent les politiques d'éducation-formation et les
politiques d'emploi.
Politiques d'éducation et de formation
Les changements opérés par le doi moi ont eu une forte
incidence dans le domaine de l'éducation et de la formation.
L'importance de ces changements, qu'ils touchent au rôle de
l'éducation dans l'économie et la société, à la formulation et
au mode de conduite de la politique éducative, ou à
l'ouverture faite à l'expression d'une demande diversifiée,
peut se mesurer en référence à ce qui caractérisait ce champ
dans les années qui ont précédé. On doit examiner aussi
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l'évolution propre du système en regard des acqUIs
antérieurs et des objectifs qui lui étaient assignés.
La dernière réforme éducative précédant le lancement du
doi moi est celle de 1981. Troisième dans la série inaugurée
en 1950, en pleine période de résistance anti-coloniale, elle
a été conçue dans le double contexte de la réunification
récente du pays et du mode encore en vigueur de la
planification centralisée. Marquée par le même volontarisme
historique, cette réforme était encore plus ambitieuse que les
deux premières. Il s'agissait non seulement d'unifier les
deux systèmes éducatifs qui ont existé au Nord et au Sud
entre 1954 et 1975, mais encore d'œuvrer à la généralisation
progressive de la scolarisation de l'ensemble de la
population, enfants comme adultes. Pour les premiers était
programmée la mise en place d'un continuum éducatif de
l'âge de 6 mois à 17 ans. Pour les seconds devait être
organisée l'éducation complémentaire et continue des
ouvriers, paysans et travailleurs de l'ensemble du pays, y
compris les ressortissants des minorités ethniques.
S'adossant aux succès militaires et renouant avec les
priorités fondatrices, cette réforme était révélatrice d'une
période qui était vécue à la fois comme apothéose et comme
renaissance. Deux types de difficultés devaient cependant
être levés. Il fallait tout d'abord réussir techniquement le
recalage d'un système scolaire à 10 ans (celui du Nord) sur
un système à 12 ans (celui du Sud et aussi de l'époque
coloniale). On a mal évalué jusqu'à présent l'effort en
constructions scolaires et en moyens pédagogiques que cela
représentait d'allonger d'une année pour le primaire et d'une
année aussi pour le premier niveau du secondaire de base la
scolarité de millions d'élèves dans le Nord déjà très
scolarisé. La seconde difficulté, de nature sociologique et
aussi politique, consistait à faire monter le Sud, où l'école
n'était vraiment instituée que dans les agglomérations
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urbaines, au niveau de la scolarisation et de l'alphabétisation
du Nord. Là aussi l'effort - entrepris dès 1975 - a été
considérable, mais, dans un cas comme dans l'autre, pour
construire (OU reconstruire) les classes, les remplir et les
faire fonctionner il a fallu économiser sur tous les registres
au point que la qualité de l'offre scolaire, à tous les niveaux,
s'est progressivement dépréciée au cours de la décennie
1980. Dans la pénurie ambiante les signes annonciateurs
d'une crise scolaire, c'est-à-dire une augmentation des
abandons en cours de scolarité, une baisse manifeste du
statut social et économique des enseignants et des difficultés
de recrutement des nouvelles cohortes d'élèves, apparaissent
avant le lancement du doi moi.
Les principales orientations qui constituent le doi moi ont
été définies entre 1986 et 1989. Les changements opérés
auront des répercussions fondamentales - quoique progressi-
ves et différées - sur la politique éducative et sur le statut
même de l'école dans la société vietnamienne. Ils relèvent
de trois ordres. Le premier concerne les changements
structurels. En promouvant l'avènement d'une économie
pluri-sectorielle, c'est-à-dire en « légalisant» l'existence
d'un secteur privé aux côtés du secteur d'État et du secteur
collectif, les pouvoirs publics ouvrent la voie à des
transformations qui concerneront non seulement les
entreprises et les activités de production et d'échange, mais
aussi les domaines de la santé et de l'éducation. Parallèle-
ment, en mettant fin au « subventionnisme » et en appelant à
la diversification des sources de financement dans tous les
domaines de l'activité, les pouvoirs publics préparent le
passage d'une planification centralisée à une planification
qui ne serait plus qu'indicative. De ce fait ils sonnent le glas
de la liaison automatique formation-emploi et ils mettent fin
au monopole de l'offre publique en matière de santé et
d'éducation. L'accès à ces dernières n'est plus gratuit, d'une
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part, et d'autre part elles peuvent relever des servIces
marchands.
Le deuxième ordre concerne les changements dans le
discours officiel. Alors que les attendus de la réforme
éducative de 1981 appelaient encore à envisager l'éducation
comme « une partie importante de la révolution idéologique
et culturelle, un facteur important de renforcement du
développement de l'économie, de la culture, de la science et
de la technologie» [Pham Minh Hac, 1998 : p.18], le VIe
Congrès du PCV (1986), puis le VIle (1991) marquent une
période d'ajustement de la réforme de 1981 et resituent la
place de l'éducation dans l'économie et la société. N'envisa-
ger l'éducation que comme une partie de la révolution
idéologique et culturelle est considéré comme une vision
dépassée. De plus, l'investissement dans l'éducation ne doit
pas être perçu comme une sorte de financement de bien-être,
mais comme un investissement pour le développement,
partie intégrante de la stratégie socio-économique, au même
titre par exemple que l'investissement dans les télécommu-
nications.
Le troisième ordre concerne les changements dans le
mode de conduite de la politique éducative. Le volontarisme
cède la place au pragmatisme. À partir de 1991, l'État
continue à assurer la conduite générale du système éducatif,
la fourniture du cadre pédagogique et la définition des
programmes, mais les plans éducatifs ne fixent plus que des
objectifs généraux dont la réalisation est largement déléguée
aux provinces, districts et communes. Ces objectifs géné-
raux eux-mêmes, en particulier en matière d'alphabétisation
des adultes, sont révisés pour entrer dans un cadre plus
réaliste. Par ailleurs toutes les composantes de la société,
organisations, associations de masse, familles, individus
sont appelés à prendre des initiatives et à apporter leur
concours au développement de l'éducation. Cette dernière
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orientation, issue de la Conférence sur l'Éducation de Vung
Tau en 1987 [Pham Minh Hac, 1998 : 31], prend le nom de
«Politique de socialisation de l'éducation».
Dans un contexte où la dynamique scolaire avait déjà
commencé à s'essouffler du fait de l'appauvrissement de ses
moyens matériels et humains, l'annonce de ces mesures en
1986 et leur accélération en 1989 va créer un choc. La crise
éducative en gestation va exploser et le système scolaire va
subir un ébranlement sévère. Pour la première fois depuis
l'indépendance naît dans tout le pays et à tous les niveaux
de l'édifice éducatif un courant de déscolarisation. De 1954
à 1975, dans le Nord, l'école s'était spectaculairement
développée et épanouie. Dans l'ensemble du pays, après
1975, elle avait repris son élan et, au début des années 1980,
résistait encore à la crise, malgré son affaiblissement. Cela
tenait à son articulation étroite avec la structure de la nation
vietnamienne et à sa cohérence avec les orientations socia-
listes et donc redistributives et égalitaires de l'État, les
modalités d'encadrement et de protection sociale en vigueur
et sa place dans les mécanismes de la planification
centralisée. L'année 1989 sera le tournant. La décollectivi-
sation entraîne, en particulier en milieu rural, la disparition
d'une grande partie des coopératives et donc de toutes les
fonctions - non immédiatement compensées - sociales et
éducatives qu'elles assuraient, dont l'enseignement pré-
scolaire. La fin des subventions d'État aux entreprises du
secteur public amène non seulement le licenciement de
centaines de milliers de salariés en surnombre mais aussi,
comme pour les coopératives, la disparition de leurs
activités « non productives », celles qui étaient exercées au
profit des familles des employés: logement, santé,
éducation. De plus, à l'accès désormais payant aux services
éducatifs et sanitaires s'ajoute la déconnexion des plans
éducatifs et des plans économiques. Enfin, si chaque
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individu est appelé à prendre des initiatives et est autorisé à
tirer personnellement le fruit de ses efforts, il doit aussi
trouver lui-même la solution à ses propres problèmes.
Ces nouvelles orientations, aussi bien dans le domaine
idéologique que dans les modes d'intervention de l'État,
perturbent les repères sociaux. Elles entraînent en effet une
désorientation dans les rapports auparavant très structurés
qui reliaient l'individu à l'État, à la société, au travail et à
l'éducation. Les médiations économiques, sociales et éduca-
tives du pouvoir central qui fonctionnaient jusque-là ne sont
plus opérantes. L'école perd ses articulations et sa
cohérence et cette perte de sens, aggravée par l' encou-
ragement à trouver des solutions individuelles alors que
prévalaient les idéaux collectifs, a brutalement affecté la
demande scolaire dans un contexte où l'offre était déjà
fragilisée. Cette crise de l'enseignement, véritable reflet de
la crise de société que traverse le pays, se traduit par une
forte vague d'abandons scolaires précoces et de refus
d'inscription. La courbe des taux de scolarisation actuels et
passés de la population par tranches d'âge du recensement
de 1999 en porte la marque (tableau 1).
Tableau 1
Taux de scolarisation actuels et passés par groupes d'âge
Âges 50 et + 40-49 30-39 20-29 15-19 10-14 5-9
Taux 77,5 94,5 95,5 94,6 95,6 96,6 76,2
Source: GSO, Recensement de 1999
La tranche des 20-29 ans, donc celle de ceux qui avaient
entre 10 et 19 ans en 1989, est la plus touchée. Elle régresse
d'un point par rapport à la tranche précédente (30-39 ans), et
la suivante (15-19 ans) ne fait que regagner ce point.
Cependant cette reprise de la scolarisation est confirmée par
la tranche des 10-14 ans, la plus scolarisée de toutes. Une
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analyse plus précise pennet de noter que les différents
niveaux scolaires n'ont pas été atteints de la même manière
par la crise et n'ont pas évolué de même par la suite.
Graphique 1
Évolution des effectifs par niveaux d'enseignement
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Le graphique 1, qui prend comme point de départ l'année
scolaire 1984-1985 (base 100) montre comment les quatre
niveaux d'enseignement ont évolué avant, pendant et après
le tournant du doi moi. Le socle du système, l'enseignement
primaire, voit sa progression stagner en 1988-1989 et
enregistre même une légère régression en 1989-1990. Il
reprend ensuite une progression régulière pour atteindre
125 % en 1995-1996. Le niveau du secondaire de base
commence à stagner dès 1986-1987 et chute ensuite
fortement jusqu'en 1991-1992 (85 %), mais la reprise
ensuite est remarquable (140 % en 1995-1996). Le
secondaire supérieur chemine quant à lui de manière parfai-
tement sinusoïdale. Il progresse fortement de 1984-1985 à
1987-1988 (107 %), régresse de la même manière jusqu'en
1991-1992 (66 %), l'amenuisement cumulé des cohortes des
deux niveaux inférieurs se répercutant également sur lui, et
repart de plus belle (129 % en 1995-1996). Quant à
l'enseignement supérieur, sa courbe montre une évolution
-0- Technique
-<>- Université
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paradoxale. Il régresse en 1985-1986 (98 %), au moment où
tous les autres niveaux progressent, il ne fait que stagner
légèrement en 1988-1989 et amorce à partir de 1989-1990
une progression extraordinaire (334 % en 1995-1996).
Graphique 2
Évolution des effectifs de l'enseignement professionnel
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Par ailleurs, le niveau du pré-scolaire et la formation
professionnelle scolaire manifestent une sensibilité diffé-
rente aux changements et à la crise. L'enseignement pré-
scolaire subit de plein fouet le démantèlement des coopéra-
tives. Les crèches n'ont plus en 95-96 que 38 % de leurs
effectifs initiaux, et les jardins d'enfants, en décrue
constante entre 1989 et 1992, ne regagnent que difficilement
leur niveau de 1988. Pour ce qui est de l'enseignement
professionnel, il est intéressant de mettre en regard (gra-
phique 2) l'évolution des cycles de l'enseignement secon-
daire professionnel (formation d'ouvriers qualifiés) et
technique (techniciens de niveau intermédiaire) et celle de
l'enseignement supérieur (techniciens supérieurs, ingé-
nieurs, cadres). La sensibilité de ces différents cycles de
formation à la crise et aux transformations économiques qui
-
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ont suivi est manifestement fonction de leur longueur et
donc des niveaux de qualification dispensés. Ainsi
l'enseignement professionnel est ébranlé dès 85-86 et
continue à se dégrader de manière quasiment régulière par la
suite. L'enseignement technique résiste mieux mais son
évolution ne fait que tout juste reconquérir les positions
perdues. L'enseignement supérieur, lui, on l'a déjà souligné,
s'envole.
Ces évolutions différentes, voire divergentes, des
composantes du système scolaire manifestent des tendances
qui dessinent une configuration éducative nouvelle. La
tendance la plus importante est la reprise de la dynamique
scolaire avec un enseignement primaire réconforté et aussi
et surtout un allongement des scolarités post-primaires et
même post-secondaires. La politique scolaire issue du doi
moi, une fois passée la phase de déstabilisation, a
manifestement réussi à réconcilier l'offre et la demande
dans le contexte général du rétablissement économique du
pays. Tirant les leçons d'un bilan très critique de l'état du
système éducatif [MOET, UNDP, UNESCO, 1992], les
pouvoirs publics ont mis en œuvre à partir de 1992 trois
priorités: renforcer la liaison éducation, fonnation et
développement socio-économique; élargir la base des
ressources de l'éducation et de la fonnation; améliorer et
étendre l'enseignement de base. L'amélioration générale de
l'économie donne de l'élan à la diversification et à
l'élargissement des ressources financières de l'école. Les
budgets éducatifs en augmentation pennettent d'améliorer la
qualité du service éducatif et donc de réduire les abandons et
les redoublements dans le primaire et le secondaire. La
politique de socialisation de l'éducation, qui visait à trouver
des relais aux coopératives disparues et aux entreprises
publiques «désubventionnées» dans l'appui à l'éducation,
réussit à mobiliser les provinces, les districts, les communes,
POLITIQUES D'ÉDUCATION ET D'EMPLOI 33
les associations de masse et le «Peuple ». De plus la
demande «payante» peut s'exprimer, au point de pouvoir
générer son offre propre à travers les créations de plus en
plus nombreuses d'écoles privées. Enfin les incertitudes
nées des licenciements massifs et de la fin de la liaison
automatique formation - emploi, et alors que chacun doit
trouver ses solutions, se transforment pour beaucoup
(individus et familles) en paris sur l'avenir à travers un
investissement scolaire massif. Cet investissement s'oriente
vers les trajectoires scolaires les plus susceptibles d'apporter
le meilleur diplôme pour le meilleur emploi, c'est-à-dire les
trajectoires les plus élevées.
La formation secondaire professionnelle, quant à elle,
n'épouse pas la tendance de l'enseignement général. Chacun
de ses niveaux (professionnel et technique) étant dans la
majorité des cas une fin de parcours, elle n'est plus qu'un
recours par défaut pour les protagonistes de l'ascension
scolaire. Les pouvoirs publics éprouvent de grandes
difficultés à la moderniser et la réformer, et donc à la rendre
efficace et attractive dans le nouveau contexte économique.
Elle est en effet marquée dans ses contenus par les
anciennes priorités économiques, dans ses structures par ses
anciennes articulations avec la planification centralisée et
dans ses moyens par son faible niveau technologique. Peu
adaptable dans son cadre scolaire, elle est aussi
concurrencée par une offre publique et privée plus réactive
et plus proche des besoins [Henaff, Martin, 1999]. La
politique de formation est donc questionnée face aux
résultats enregistrés par le recensement de 1999 en ce qui
concerne le niveau de qualification professionnelle certifiée
de la population de 13 ans et plus (tableau 2).
Les inflexions apportées aux politiques d'éducation et de
formation dans le cadre de le Renouveau ont ainsi contribué,
après une phase de perturbation, au rétablissement des
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assises du système scolaire. Son évolution tend toutefois à
modifier son profil, à travers une ouverture plus grande des
niveaux supérieurs de l'enseignement général et du niveau
universitaire, mais aussi à laisser la formation profession-
nelle secondaire en déréliction.
Tableau 2
Niveaux de qualification de la population active
Niveau Non-qualifié Ouvrier Technicien Université'qualifié École supérieure
% 92,5 2,3 2,8 2,5
Source: GSO
Politiques d'emploi
Reconnu depuis l'origine comme un droit fondamental,
le travail a vu son statut se modifier dans le sillage des
changements fondamentaux qui ont marqué l'histoire du
Viêt-nam indépendant. La restructuration du système
productif et la mise en place d'une économie marchande ont
imposé à l'État vietnamien une redéfinition de ses modalités
d'intervention dans le domaine de l'emploi qui n'a eu
d'équivalent, en termes d'ampleur, que lors du passage à la
planification centralisée.
L'histoire du Viêt-nam a été marquée par quatre étapes
historiques, qui ont vu évoluer le statut du travail. La
première Constitution de la République Démocratique du
Viêt-nam, qui date de 1946, jette les bases d'un Viêt-nam
indépendant et démocratique, soucieux de protéger ses
citoyens, dont les devoirs se résument à la défense de la
Patrie, au respect de la Constitution, à l'obéissance à la loi,
et au service militaire. Les droits des travailleurs sont
garantis par la loi. La seconde étape est celle de la
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consolidation du Nord, de sa conduite vers le socialisme et
de la poursuite de la lutte pour la réunification pacifique de
la Patrie et l'achèvement de la révolution nationale
démocratique dans tout le pays [Constitution de 1959:
Préambule]. Alors que le Parti Communiste Indochinois est
devenu en 1950 le Parti des Travailleurs du Viêt-nam dans
un souci de réconciliation nationale en vue de la
mobilisation pour la réunification, la Constitution de 1959
précise pour la première fois· que le travail est un droit, un
devoir et un honneur. L'État s'engage à assurer le plein
emploi à travers la politique de planification centralisée. Le
passage au socialisme à l'échelle nationale constitue la
troisième étape [Constitution de 1980: Préambule]. La
Constitution de 1980 marque la généralisation du système
d'économie planifiée à l'ensemble du pays et explicite le
rôle de l'État, «qui se référant au plan de développement
économique et culturel, crée de nouveaux emplois, procède
aux affectations en tenant compte des capacités et des
aspirations de l'individu et des besoins de la société, élève le
niveau professionnel des travailleurs manuels et
intellectuels, développe leur force de travail, améliore sans
cesse leurs conditions de travail. » [Constitution de 1980,
article 58].
L'étape du Renouveau est sanctionnée par la Constitution
de 1992 [Constitution de 1992: Préambule]. L'État ne
mobilise plus. Il gère, répartit, décentralise, harmonise...
[Constitution de 1992 : article 26]. Avec le lancement du doi
moi, le système basé sur la planification centralisée est
démantelé. Ce démantèlement a trois conséquences
majeures en matière d'emploi. La première conséquence,
c'est la disparition du plein emploi. Dans le cadre du
système de planification centralisée, l'État ne menait pas de
politiques d'emploi à proprement parler mais bien une
politique de ressources humaines visant à former et à
36 NOLWEN HENAFF, JEAN-YVES MARTIN
affecter l'ensemble de la main-d'œuvre aux différents
objectifs de production. Le plein-emploi, dans ce système,
était une donnée. Avec le Renouveau, le plein-emploi
redevient un objectif. La seconde conséquence, qui découle
directement de la fin du plein emploi, c'est l'émergence
d'employeurs non-étatiques. L'État n'étant plus en mesure
d'assurer un emploi à l'ensemble de la main-d'œuvre, il lui
faut accepter que cette main-d'œuvre s'organise pour
trouver elle-même les emplois dont dépend sa survie. Dans
un premier temps, l'auto-emploi se développe de manière
importante, en particulier dans l'agriculture où la
contractualisation de la production pennet aux agriculteurs
de se réorganiser en exploitations familiales, mais aussi hors
de l'agriculture. Les changements d'emplois entraînés par
les décisions III et 1761 se traduisent en effet dans la
majorité des cas par le démarrage d'activités à compte
propre, le plus souvent dans le commerce et les services. La
reconnaissance du caractère pluri-sectorie1 de l'économie
pennet cependant à un secteur privé d'émerger et de se
développer, tandis que l'ouverture du Viêt-nam sur
l'extérieur va autoriser des investissements étrangers directs
dans des entreprises aux capitaux entièrement ou partielle-
ment étrangers. En conséquence, les sources potentielles de
création d'emploi se développent et se diversifient. La
troisième conséquence est intrinsèquement liée aux deux
autres: l'emploi à vie est supprimé, et avec lui l'ensemble
des avantages qui l'accompagnaient, comme la quasi-
gratuité du logement, de la scolarisation et de la fonnation,
1 La Décision nO 176/HDBT du 9 Oct. 1989 a défmi les politiques et
méthodes spécifiques à mettre en oeuvre pour réorganiser la main-
d'œuvre dans les unités économiques de l'État au cours des deux années
1989 et 1990. La décision nO 111/HDBT du 12 avr. 1991 avait pour
objectif d'entraîner une réduction de 20 % des effectifs de l'adminis-
tration publique [World Bank, 1993].
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des soins de santé ... pour l'employé et sa famille. En effet,
si les employés de la fonction publique et du secteur d'État
bénéficient toujours, en théorie du moins, d'un emploi à vie,
les avantages qui s'étendaient au ménage ont aujourd'hui
disparu. Les décisions 111 et 176 montrent cependant qu'un
emploi à vie peut trouver son terme avant que l'employé ait
atteint l'âge de la retraite. En outre, les projets d'action-
narisation des entreprises du secteur d'État prévoient un
nombre important de départs, sans que cette fois les
employés puissent espérer bénéficier d'une prime de départ
comme cela avait été le cas dans les années 1989-1994.
C'est en réponse à ces conséquences que l'État
vietnamien a développé ses modalités d'intervention en
matière d'emploi. Selon les termes de la constitution,
«l'État et la société élaborent un plan pour créer chaque
jour davantage d'emplois aux travailleurs» et «l'État
promulgue les politiques et le régime de protection du
travail» [Constitution de 1992: articles 55 et 56]. Si la
relation complexe qui relie la croissance, l'augmentation de
la productivité et l'emploi se semble pas avoir fait l'objet de
débats lors du passage du système d'économie planifiée à un
système de marché encadré par l'État, c'est probablement
parce que l'urgence était la sortie de la grave crise que
traversait alors le Viêt-nam. Cependant, au delà de la sortie
de crise, l'augmentation du niveau de vie de la population
reste un objectif auquel la croissance de l'emploi est
subordonnée. La croissance a en effet permis à l'économie
vietnamienne d'absorber, au cours des dix dernières années,
l'ensemble des travailleurs qui ont changé d'emploi, les
travailleurs émigrés qui sont rentrés de l'étranger, les
réfugiés qui sont revenus de Hong Kong et dont les derniers
viennent seulement d'arriver au Viêt-nam, et les jeunes
entrant dans la vie active, soit plusieurs millions d'actifs.
Une partie importante de l'action de l'État en matière
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d'emploi échappe donc au ministère du travail, et relève du
ministère du plan et de ministères techniques comme
l'agriculture, l'industrie ou le commerce.
L'action directe sur l'emploi relève principalement du
ministère du Travail, avec l'aide de ses départements
provinciaux, eux-mêmes relayés, au niveau des communes
et des districts par des bureaux du travail, qui dépendent des
comités populaires mais travaillent en étroite relation avec
les départements provinciaux. Le dispositif est complété par
les organisations de masse (organisations de femmes, de
jeunes, de vétérans ... ), qui relayent l'action de l'État sur le
terrain. Jouant le rôle d'organisations non-gouvernementales
- qu'elles sont par définition plus que par nature -, leurs
relations avec les organismes d'État relèvent, au mieux, de
la coordination, même si leur action est considérée par l'État
conune un appui que lui apporte la société civile.
L'action de l'État comporte à la fois une dimension
incitative, qui cherche à favoriser la création d'emploi par
des employeurs non-étatiques, et une dimension répressive
dont l'objet est de faire respecter les réglementations et les
lois en vigueur, en particulier le Code du Travail, mais aussi
les réglementations concernant le travail des migrants.
L'incitation à la création d'emploi passe par le
« Programme National de Promotion de l'Emploi », dont le
principe repose sur l'aide au financement de projets pour la
création d'emploi. En 1997, le financement de 2 467 projets
a permis de créer 52 195 emplois [MOLISA, 1997]. Le
Programme gère aussi l'assistance financière aux entreprises
dirigées par des invalides de guerre ou civils, les
investissements dans les Centres de Promotion de l'Emploi,
et des programmes ponctuels d'assistance à la création
d'emploi comme en 1997 le Programme germano-
vietnamien pour la réinsertion des travailleurs revenant
d'Allemagne. Les Centres de Promotion de l'Emploi et le
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Progranune germano-vietnamien centrent leur action sur la
formation. Les Centres de Promotion de l'Emploi ne jouent
en effet pour l'instant qu'un rôle très marginal
d'intermédiation entre employeurs et employés. Les
comportements de recherche d'emploi et de recrutement
restent en effet prudents et conservateurs, comme nous
aurons l'occasion de le détailler dans le chapitre suivant. Ils
jouent en revanche un rôle croissant en matière de
formation, et plus particulièrement de formation de
reconversion. Il convient de souligner ici qu'à côté des
Centres de Promotion de l'Emploi mis en place et gérés par
le Ministère du Travail existent des Centres du même type
gérés par des organisations de masse ou des comités
populaires, car le réseau ministériel est loin de couvrir
l'ensemble du territoire.
L'action en matière d'emploi du ministère du travail
s'étend également aux envois de travailleurs vietnamiens à
l'étranger, et à la gestion des réfugiés qui rentrent au Viêt-
nam [MOLISA, 1997]. Ainsi, en 1997, le Viêt-nam a
officiellement envoyé plus de 17 000 travailleurs à
l'étranger, en Asie principalement (86 %, dont 51 % au
Laos), et dans une moindre mesure en Afrique et au Moyen-
Orient (11 %). À l'étranger, ces travailleurs ont principale-
ment occupé des emplois dans la construction (49 %), la
pêche (16 %), et des emplois non-qualifiés (13 %). Les
réfugiés ont représenté quant à eux un flux de 111 000
personnes entre 1989 et 1997, et seulement 5 992 en 1997.
Au regard des 1,4 million d'emplois nets créés en 1997, le
nombre d'emplois concernés par les politiques d'emploi
apparaît très faible. Rappelons que dans ce domaine, l'État
travaille désormais à la marge. Les évaluations du taux de
chômage au Viêt-nam varient de manière très importante
d'une source à l'autre. Contrairement à ce qui se passe dans
les pays occidentaux, où les estimations officielles donnent
40 NOLWEN HENAFF, JEAN-YVES MARTIN
toujours les taux de chômage les moins élevés, les
estimations officielles du chômage au Viêt-nam donnent de
manière récurrente les chiffres les plus élevés. Plutôt que
dans les différences tenant à des modalités de collecte de
l'information variables, l'explication réside à la fois dans
des différences de définition, et dans la volonté de l'État de
ne pas sous-estimer ce phénomène, apparu officiellement au
Viêt-nam avec le do; moi. L'action de l'État dans ce
domaine relève des Centres de Promotion de l'Emploi d'une
part, et de la protection sociale d'autre part. Il est en effet
question de mettre en place un système d'assurance
chômage.
Mais l'aide directe à la création d'emploi n'est pas le seul
domaine d'intervention de l'État. La multiplication du.
nombre et la diversification des types d'employeurs ont
rapidement fait apparaître la nécessité d'une intervention de
l'État dans le domaine de la protection des travailleurs. Le
Code du Travail a été voté par le Parlement et est entré en
vigueur en 1994. Son évolution, ses modalités d'application,
et le contrôle de son application incombent à l'État, qui en
tant qu'employeur, lui est également soumis. C'est
l'inspection du travail qui a la charge de la vérification de
l'application du Code du Travail. Cette application est pour
le moment encore extrêmement aléatoire en dehors du
secteur d'État, et parfois même en son sein. Pourtant, l'État
n'hésite pas à donner l'exemple. Alors que la France se
débat dans les affres du passage aux 35 heures
hebdomadaires, au Viêt-nam, la fonction publique et le
secteur d'État sont passés en Octobre 1999 de 48 à 40
heures hebdomadaires. En avance sur la plupart des pays en
développement en matière de protection des travailleurs, le
Viêt-nam échappe pour l'heure aux débats sur la flexibilité
de la main-d'œuvre. On peut pourtant se demander si les
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comportements des employeurs ne devraient pas inciter
l'État vietnamien à lancer le débat.
Le débat sur les migrations spontanées2 est en revanche
lancé depuis longtemps. Et bien que se déroulant plutôt sur
le terrain social, il déborde inévitablement sur celui du
travail, dans la mesure où amélioration du niveau de vie et
recherche d'emploi sont des motivations essentielles de la
migration. Au système d'enregistrement résidentiel se
superpose donc un système de permis de travail, qui vise
essentiellement les migrants qui arrivent en ville pour
rechercher un emploi salarié, sans bénéficier de l'appui d'un
réseau local, familial ou autre. Une enquête menée à Hanoi
en 1996 montre cependant que sur 1 080 migrants, seuls 9 %
s'étaient fait enregistrer par les autorités locales, la plupart
de ceux qui n'avaient pas de permis de travail estimant la
démarche inutile [Diêp, Henaff, Thâm, 1997]. Cette main-
d'œuvre fait de plus régulièrement l'objet de tentatives
d'organisation comme les « chî lao @éng » (marchés du
travail), aujourd'hui re-qualifiés en « n..,i chê viOc »
(lieux d'attente du travail), qui visent à contrôler les
travailleurs plutôt qu'à protéger leurs droits.
Les politiques d'emploi sont donc jusqu'à présent très
limitées au Viêt-nam dans leur dimension incitative, et se
sont avérées d'une efficacité limitée, dans leur dimension
répressive. Par nature plutôt politiques de ressources humai-
nes que politiques d'emploi dans le système de planification
centralisée, elles ont aujourd'hui théoriquement pour
objectif de favoriser la rencontre sur le marché du travail de
l'offre et de la demande. Ce qui signifie qu'elles doivent
diffuser de l'information. Or pour cela, il faut que l'État ait
connaissance de l'information à diffuser. Ce qui pose le
2 Sont appelées migrations spontanées ou libres les mouvements
d'individus ou de groupes qui ne sont pas organisés par l'État. [Voir en
particulier Hardy, 1998].
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problème de la collecte de l'information en matière
d'emploi et de formation. Les différents ministères, l'Office
Général des Statistiques, et les comités populaires collectent
tous de l'information sans coordination en fonction de leurs
besoins respectifs. Cette information est souvent hétérogène
et parfois contradictoire, souvent parcellaire, rarement
suivie, ce qui empêche de mesurer les changements, et
encore plus rarement échangée. La nature des besoins en
infonnation s'est radicalement modifiée avec le passage de
la planification centralisée à une économie de marché, mais
les structures ne sont pas encore adaptées à ces
changements.
Conclusion
Depuis le lancement de la politique de Renouveau,
l'action de l'État en matière d'éducation a ainsi été marquée
par des changements spectaculaires qui transforment
l'image et le rôle de l'éducation dans l'économie et la
société vietnamiennes. Après une phase de confusion, la
dynamique scolaire a repris son cours mais selon des voies
inattendues. L'État s'est départi de son monopole en lançant
sa politique de socialisation de l'éducation et a ouvert le
champ scolaire à de nouveaux acteurs qui apportent leur
contribution au développement scolaire. L'enseignement
général s'en est trouvé conforté, mais ces progrès ne doivent
pas cacher la régression de l'enseignement professionnel.
En matière d'emploi, l'action de l'État est marquée par
un net recul par rapport à la période précédente, dans
laquelle l'État, par l'intermédiaire des entreprises et des
coopératives assurait à ses employés tout ce dont ils
pouvaient avoir besoin, eux et leurs familles, au quotidien et
cela, à vie. Non seulement l'économie vietnamienne doit
faire face au chômage et gérer les fléaux sociaux qui
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peuvent découler de l'oisiveté forcée, mais même le statut
de salarié nécessite la protection particulière accordée par le
Code du Travail. En effet, sous l'impulsion du Renouveau,
c'est une véritable restructuration économique qui s'opère
depuis plus de 15 ans, avec des conséquences importantes
sur le travail et l'emploi, alors que parallèlement une
recomposition sociale est à l'œuvre.
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2Restructuration économique et
recomposition sociale
Nolwen Henaff, Jean-Yves Martin
En tennes de stratégie, le Renouveau n'est qu'une
nouvelle façon d'exprimer l'objectif de modernisation, à
travers notamment la maîtrise des technologies et de leur
évolution, qui a obsédé le Viêt-nam dès son indépendance.
La phase actuelle de transition vers une économie de marché
sous la gestion de l'État succède quant à elle à la phase de
transition vers le socialisme. La transition impose un retour
vers une économie pluri-sectorielle dans laquelle la popula-
tion n'a plus la maîtrise des outils de production qu'à travers
les individus et groupes sociaux qui la composent, et dont la
convergence des intérêts cesse d'être une donnée pour
devenir un objectif intennédiaire dans la recherche du bien-
être collectif. La restructuration découle de la reconnais-
sance d'une économie pluri-sectorielle qui n'avait jamais
cessé d'exister, dans la mesure où la transition précédente
s'est interrompue sans avoir abouti. Ce constat, valide pour
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le Nord du pays, l'est encore davantage pour le Sud, dans
lequel la transition avait commencé tardivement et s'est
achevée précocement. Dans la phase actuelle de transition
vers le marché, l'émulation ne provient plus de la confonni-
té aux nonnes collectives, comme dans la phase précédente
de transition vers le socialisme, mais de la différenciation,
qui se manifeste dans toutes les sphères de l'activité
économique et sociale. Ce mouvement, que l'action redistri-
butive de l'État ne parvient plus à compenser, entraîne un
accroissement des inégalités dans tous les domaines.
Restructuration économique
Sur le plan économique, la réunification imposait la
coordination de deux économies aux structures et aux
logiques opposées. Le Nord avait basé sa stratégie de
développement sur l'industrie, en particulier l'industrie
lourde. Cette orientation s'est trouvée renforcée par une
situation de guerre quasi-pennanente, offrant un débouché
naturel à la production lourde locale. La priorité accordée à
la production industrielle s'est traduite par un accroissement
important de la part de l'industrie dans l'emploi total. À
l'inverse, le Sud, qui avait mis l'accent sur les services,
avait négligé la production industrielle, orientée essentielle-
ment vers les biens de consommation et de confort, au point
de voir sa part dans la production totale divisée par trois
entre 1955 et 1975 [De Vienne, 1994 : 94-98]. La période de
reconstruction ouverte par la victoire du Nord avait pour
objectif de restructurer l'économie du Sud Viêt-nam sur le
modèle du Nord. La crise à laquelle le pays doit faire face
va le conduire à changer de stratégie: puisque les objectifs
économiques ne peuvent être atteints grâce à la planification
centralisée, ils devront l'être grâce au marché. Les initiatives
privées se développent, tolérées, parfois encouragées
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discrètement [De Vienne, 1994]. L'annonce du Renouveau
permet d'officialiser le processus en cours et autorise le
développement des marchés. La reconnaissance du caractère
pluri-sectoriel de l'économie a des conséquences impor-
tantes sur l'emploi.
Les années 1981 à 1985 sont favorables à l'emploi, qui
augmente de 6 % par an en moyenne pendant la période).
Cette croissance est portée par l'agriculture, qui attire
davantage les actifs qui se reconvertissent que les jeunes qui
entrent en activité (graphiques 1 et 2). Le retour à
l'agriculture concerne 80 % des personnes qui changent
d'activité en milieu rural pendant cette période [Henaff et
Martin, 1999]. Cette croissance de l'emploi peut s'expliquer
largement par les effets de la démobilisation: les retours de
l'armée représentent jusqu'à 24 % des causes de
changement d'emploi sur la période.
En termes de structure, la part de l'agriculture dans
l'emploi total s'accroît. Elle va passer de 67 % à 73 % au
cours des dix années qui séparent la réunification du
Renouveau. La tendance amorcée au cours des années
précédentes s'inverse et les objectifs d'industrialisation et de
modernisation semblent s'éloigner. En effet, si la production
agricole augmente rapidement, c'est par le biais du retour à
l'exploitation familiale de type traditionnel et non pas par
celui de la modernisation. Le morcellement des terres qui
accompagne la contractualisation interdit tout progrès de la
mécanisation, et entraîne même dans certains cas un recul de
la mécanisation dans l'agriculture.
Pendant la période 1986-1990, la part relative de
l'agriculture dans les nouveaux emplois augmente pour
atteindre 60 % des entrées dans la vie active, tandis qu'un
1 Calcul effectué à partir des annuaires statistiques de l'Office Général
des Statistiques.
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Graphique 1
Secteur d'activité à l'issue du dernier changement d'emploi,
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nombre croissant d'actifs de l'agriculture se reconvertissent
dans le commerce et les services. En effet, l'autorisation
donnée aux agriculteurs de commercialiser leurs surplus se
traduit par une redéfinition de la division du travail dont
l'organisation ne relève désormais plus de la coopérative
mais du ménage. La commercialisation directe implique une
reconversion de certains, en général des femmes, des
personnes âgées ou des actifs dont la santé est insuffisante
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pour les travaux agricoles. Cette organisation, pennise par
.l'augmentation de la productivité du travail dans l'agricul-
ture, a pour avantage d'augmenter le revenu du ménage à un
moment où, tout en pennettant un accroissement rapide de
la production, la dissolution des coopératives entraîne la
disparition de tous les avantages associés à l'action redist-
ributive de l'État, relayée par les unités de production. Les
besoins qui apparaissent pennettent le développement des
installations à compte propre dans le petit commerce et les
services de proximité. Alors que le secteur du commerce et
des services attire encore peu les jeunes qui entrent en
activité, il absorbe près de la moitié des actifs qui changent
d'emploi. Les demandes de ce secteur en fonnation
préalable et en capital sont faibles, en particulier par rapport
à celles de l'industrie.
En 1986-90, le commerce absorbe 37 % de la main-
d'œuvre entrant en activité dans le secteur tertiaire, et un
pourcentage équivalent de la main-d'œuvre qui travaille
dans ce secteur à l'issue du dernier changement d'emploi.
Cependant, le commerce, en particulier le petit commerce,
qui représente jusqu'à 95 % de l'emploi total dans le
commerce en 1991-95 et 89 % en 1996-97, attire de moins
en moins les nouveaux actifs, et à partir de 1996, les
travailleurs qui changent d'emploi. Dans le même temps, les
services attirent une main-d'œuvre croissante. C'est en
particulier le cas des services personnels (coiffure, photo-
copie, ménage, réparation... ) qui représentent en 1996-97
plus de 40 % des nouveaux emplois dans le secteur des
services et plus de 20 % de ceux qui ont changé d'emploi.
Dans l'industrie, les branches bois et bambou, qui avaient
attiré plus de la moitié des actifs qui ont changé d'emploi en
1986-90 perdent rapidement leur caractère attractif pour ne
plus attirer en 1997 que 3 % des actifs qui ont changé
d'emploi en 1996-97. L'industrie alimentaire absorbe en
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revanche une part croissante de la main-d'œuvre qui change
d'emploi. La construction, qui connaît un fort développe-
ment au cours des années 1990 fournit pendant cette période
des emplois à 30 % de ceux qui changent d'emploi. Le
textile et la construction sont les deux secteurs qui recrutent
le plus sur la période 1986-1997. Ils représentent à eux deux
plus de la moitié de l'emploi dans l'industrie.
Graphique 3
Structure sectorielle de l'emploi en 1997, en fonction de la date de













Date de démarrage de J'activité
Globalement, on assiste donc à une diversification de la
structure sectorielle de l'emploi depuis 1986, comme le
confirme le graphique 3, en faveur du commerce et des ser-
vices, et dans une moindre mesure de l'industrie, en raison
de l'évolution convergente des structures des emplois de
ceux qui entrent en activité et de ceux qui changent
d'emploi. L'importance de la main-d'œuvre employée dans
l'agriculture et la faible mobilité de la main-d'œuvre dans ce
secteur maintiennent cependant la part de l'agriculture dans
l'emploi total à un niveau légèrement supérieur à 60 %.
Les tendances qui s'expriment en matière d'évolution de
la structure de l'emploi semblent indiquer que la main-
[J AgricuIture mIndustrie
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d'œuvre se dirige vers les secteurs dans lesquels la rémunéa-
tion est la plus élevée (graphique 4). Tandis que les ménages
dont les revenus proviennent uniquement de l'agriculture
constituent près des deux-tiers des ménages dont le niveau
de vie est le plus bas, les ménages qui ont des revenus de
l'industrie et du commerce constituent environ 80 % des
ménages dont le niveau de vie est le plus élevé. La diversifi-
cation des activités permet aux ménages agricoles
d'améliorer leurs revenus, mais parmi les quelques 60 % de
ménages qui ont des revenus agricoles, 60 % n'ont aucune
autre source de revenu.
Graphique 4











La libération des prix, et des salaires hors du secteur
d'État, a donc eu pour effet d'accroître doublement les
inégalités: les revenus augmentent, inégalement selon les
secteurs et les régions, mais les besoins, qui se traduisent
maintenant sur le plan monétaire, augmentent également.
Parallèlement aux inégalités de revenu et de niveau de vie,
qui tendent à s'accroître, apparaissent des inégalités liées au
type d'emploi occupé. L'évolution de la structure de l'em-
ploi par secteur institutionnel en fonction de la période
d'entrée dans la vie active montre que proportionnellement,
les entreprises familiales créent de moins en moins d'emploi
pour leurs propres membres. La proportion de travailleurs
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indépendants dans la main-d'œuvre qui entre en activité a
également tendance à se réduire, bien que moins rapide-
ment. En revanche, le secteur d'État et le secteur privé
emploient une part croissante des jeunes qui entrent en
activité.
Dans un premier temps, le Renouveau a entraîné un
déplacement de la main-d'œuvre du secteur d'État et des
coopératives vers le secteur familial et individuel, en
particulier dans l'agriculture où la totalité de la main-
d'œuvre qui était employée dans les coopératives travaille
dans le cadre de l'exploitation familiale à partir de l'exten-
sion de la contractualisation et la disparition des coopéra-
tives (graphiques 5 et 6).
Graphique 5

















Période d'entrée dans la vie active
Au milieu des années 1980, l'offre de travail s'accroît
fortement du fait du retour de travailleurs expatriés, en
provenance en particulier des pays d'Europe de l'Est, et de
la restructuration du secteur d'État. Ce secteur entreprend à
partir de 1988 de se séparer d'une partie de ses effectifs
dans l'année, les administrations (décision 111), et dans les
entreprises d'État par des dispositifs de départ en retraite
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anticipée et de licenciement (décision 176). La plus grande
partie des membres des coopératives, des militaires démobi-
lisés, des fonctionnaires, des employés d'entreprises d'État
en pré-retraite, et des anciens travailleurs expatriés, soit
plusieurs centaines de milliers de personnes doivent retrou-
ver un emploi. 81 % de la main-d'œuvre qui change
d'emploi entre 1986 et 1995 travaille, à l'issue de ce chan-
gement d'emploi, dans l'entreprise ou l'exploitation fami-
liale, ou exerce une activité indépendante. Les indemnités
versées par l'État à ceux de ses salariés qui décident de
partir volontairement, et les primes et fonnations dispensées
à nombre de travailleurs de retour d'Europe de l'Est dans le
cadre de programmes de réinsertion sur financement bilaté-
ral ou de l'Union Européenne pennettent à un nombre
important de travailleurs de disposer d'un petit capital qui
leur pennet de démarrer une activité à compte propre. La
contrepartie, c'est que les sommes versées par les entre-
prises d'État aux salariés qui s'en vont correspondent aux
droits à la pension de retraite. Tous ceux qui quittent le
secteur d'État se trouvent donc sans assurance pour leurs
vieux jours. C'est également le cas des membres de
coopératives, lorsque celles-ci sont démantelées.
Graphique 6
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La restructuration du système implique également la
perte des avantages liés au système de gestion sociale qui
avait été mis en place dans le cadre de la planification
centralisée, et était géré par les employeurs, c'est à dire la
fonction publique, les entreprises d'État, et les coopératives.
Ce système couvrait l'ensemble des besoins des travailleurs,
et de leurs familles, en particulier le logement, la santé, et la
scolarisation. La fin du « subventionnisme» signifie en
particulier que désormais, les loyers doivent être payés à
leur valeur réelle, que la scolarisation devient payante à
partir du secondaire de base, que les soins médicaux ne
peuvent plus être pris en charge dans leur totalité... La
situation est en fait plus complexe, parce que le
démantèlement du système de planification centralisée
profite à ceux des salariés du secteur d'État et de la fonction
publique qui ont l'usage de leur logement, qui équivaut en
pratique à un droit de propriété. Ces logements peuvent être
cédés, et le sont, aux prix du marché. Un certain nombre de
salariés reçoivent également des parcelles, qu'ils revendent
ou sur lesquelles ils se font construire des maisons. Un
marché de l'immobilier commence à apparaître, alors que se
développent les autres marchés de biens et services. D'une
part la fin du « subventionnisme» a pour effet un
accroissement généralisé des prix, qui se traduira au début
des années 1990 par une période de très forte inflation, et
d'autre part, l'accroissement de la disponibilité de biens et
de services après des décennies de guerre et de rationnement
accroissent les besoins, alors que les revenus restent faibles.
Dans le même temps, le secteur d'État recrute. Et
progressivement, avec la mise en place d'un cadre légal, un
secteur privé national et étranger peut apparaître et se
développer. Il recrute une quantité croissante de travailleurs,
même si son poids dans l'emploi total reste faible: 8 %
seulement en 1997. La diminution du poids relatif de
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l'emploi dans les entreprises et exploitations familiales est
liée à la réduction du poids relatif de l'agriculture dans les
entrées dans la vie active. Le marché du travail se structure,
et le salariat représente une part croissante de la main-
d'œuvre qui entre sur le marché du travail. La tendance est
la même en ce qui concerne les changements d'emploi.
Pourtant, les situations sont très hétérogènes, au sein comme
hors du salariat.
L'entrée en vigueur en 1994 du Code du travail a défini
les droits et obligations réciproques des employeurs et
employés. Mais de larges sections de la main-d'œuvre
échappent partiellement ou totalement à ces règles. En effet,
le Code du travail ne s'applique pas aux non-salariés qui
représentent 79 % de la main-d'œuvre totale, dont 74 %
d'agriculteurs, et 23 % d'artisans et de petits commerçants.
Pour ces derniers, la durée du travail dépend des saisons ou
des clients. L'activité est donc le plus souvent irrégulière sur
J'année, avec des durées hebdomadaires de travail très
élevées pendant les périodes de forte activité. Pourtant, les
conditions de travail ne sont perçues comme une difficulté
que par moins de 2 % des non-salariés. Le tiers de la main-
d'œuvre employée dans le secteur agricole est insatisfaite
des conditions d'hygiène et de sécurité, contre seulement
16 % dans l'industrie, et 12 % dans le commerce et les
services. Nombreux sont en effet les agriculteurs qui
estiment que les engrais et pesticides qu'ils doivent utiliser
pour améliorer la production nuisent à leur santé.
Parmi les salariés, on peut distinguer ceux qui ont un
contrat de travail écrit et ceux qui ont un contrat de travail
verbal. Parmi ces derniers, les travailleurs sur gages sont
dans une situation généralement précaire. Près de 80 %
d'entre eux rencontrent des difficultés dans leur emploi,
liées essentiellement à la stabilité de l'emploi, mais aussi
aux conditions de travail. À l'inverse, près de 80 % des
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salariés qui ont un contrat écrit déclarent ne rencontrer
aucune difficulté particulière dans leur emploi. Les travail-
leurs qui bénéficient des meilleures conditions de travail
sont relativement plus nombreux dans le nord, dans l'indus-
trie et les services, et dans le secteur public et le secteur
privé enregistré. Outre le fait que le Code du travail ne
s'applique qu'aux seuls salariés, il rencontre un certain
nombre de limites dans son application, liées au caractère
plus ou moins officiel des engagements contractuels entre
employeurs et employés.
Or en matière de contrat de travail, les situations sont
aujourd'hui très diversifiées. Près de 76 % des entreprises
n'ont signé de contrat de travail à durée indéterminée
qu'avec moins de 25 % de la main-d'œuvre qu'elles em-
ploient, tandis que 2 % des entreprises emploient entre 75 et
100 % de leur main-d'œuvre sur contrat verbal (tableau 1).
Tableau 1
Répartition des entreprises en fonction du pourcentage de la main-
d'œuvre employée dans chaque catégorie de contrat de travail (%)
<25% 2S-SO% 50-75 % 75-100 % Total
Type de contrat:
Contrat à durée indéterminée 75,8 4,4 2,8 17,0 100,0
Contrat à durée déterminée 30,9 6,6 8,5 54,0 100,0
Contrat saisonnier 91,2 1,7 2,1 5,1 100,0
Contrat à la tâche 98,5 0,0 0,0 1,5 100,0
Contrat verbal 96,9 0,9 0,1 2,1 100,0
Contrat écrit en fonction de la durée:
Contrat de 3 ans 87,0 4,6 1,1 7,3 100,0
Contrat de 2 a 3 ans 87,4 2,3 0,3 10,0 100,0
Contrat de 1 a 2 ans 52,9 5,4 3,4 38,3 100,0
Contrat de moins d'un an 61,4 0,9 5.1 32.6 100,0
La restructuration économique du Viêt-nam n'est pas
terminée, et en ce sens, la transition se poursuit. Cette
restructuration a permis d'atteindre une forte croissance de
la production et du niveau de vie, mais elle a entraîné un
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accroissement des inégalités, qui ne sauraient se résumer
aux seules inégalités de revenu.
Recomposition sociale
Les nouvelles règles établies depuis 1986 ne concernent
pas que l'économie, même si depuis lors les changements
les plus spectaculaires ont à voir avec la production, la
circulation et la consommation des biens. En fait c'est toute
la société qui est en mouvement et l'on assiste actuellement
à une évolution radicale des modalités d'encadrement social
et des relations entre l'État et les citoyens. Un processus
d'individualisation est à l'œuvre dans le rapport non
seulement à la propriété, à la richesse et au travail, mais
aussi à la résidence, au groupe social et à l'éducation. D'une
nation de militants ascétiques où le jeu social était encadré
par l'État sous l'égide de grands idéaux collectifs, on voit
émerger une société où la recherche du bien-être individuel
et familial devient la référence dominante. La libération du
jeu économique a permis l'accès à une plus grande aisance,
mais elle a généré aussi des inégalités de situation et de
niveau de vie. La libération du jeu social modifie le mode de
reproduction de la société en levant les barrières à l'accès
individuel au capital économique, social et culturel. Elle
entraîne une recomposition sociale en ouvrant la voie à des
modalités nouvelles de l'ascension et de la différenciation
sociales. Les inégalités de situation et de niveau de vie se
doublent d'inégalités sociales. Elles se révèlent particulière-
ment dans le domaine de l'accès à l'éducation et à la
formation.
Au début des années 1980, la politique éducative, et sa
traduction sur le terrain, étaient marquées par l'égalitarisme.
Les objectifs étaient l'accès à l'éducation pour tous. La
réduction de l'analphabétisme et la scolarisation généralisée
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étaient des causes nationales. Face à des acquis déjà
remarquables, le combat pour l'éducation, l'effort militant
se portaient sur les frontières du système, là où sa diffusion
n'était pas complète, c'est-à-dire principalement dans les
zones montagneuses, lointaines, reculées. Par ailleurs la
structure du système était le résultat d'un compromis entre
scolarisation de l'ensemble de la population et formation de
l'élite dirigeante. Cette structure éducative possédait ainsi, à
l'image de la structure sociale, une base très large et se
rétrécissait très fortement dans les niveaux supérieurs. En
1979-1980, pour 1 000 élèves dans le primaire il y avait
ainsi 400 dans le secondaire de base, 87 dans le secondaire
supérieur et 19 à l'université. De plus il n'y avait pas de
droits scolaires, les contributions annexes des familles
étaient minimes et des systèmes de bourses permettaient aux
meilleurs élèves de poursuivre leurs études sans entraves
économiques. Les positions sociales étaient ensuite acquises
en fonction des diplômes obtenus et du mérite militant des
familles et des individus. Certes ce système scolaire,
méritocratique, laissait de la place au jeu d'héritages
culturels et politiques inégalitaires. Il fonctionnait aussi
selon des orientations urbaines, avec le primat de l'ensei-
gnement général et des idéaux de réussite sociale dans les
fonctions bureaucratiques, et les étages supérieurs de la
pyramide restaient les instruments privilégiés de la
reproduction de l'élite urbaine. Cependant la diffusion géné-
ralisée de l'enseignement primaire et l'ouverture élargie à
l'enseignement secondaire de base faisaient de ces niveaux
les piliers de l'égalitarisme socialiste.
Aujourd'hui les conditions du maintien de cette structure
égalitaire ne sont plus réunies. Les nouvelles modalités de la
conduite de la politique éducative, le nouveau mode de
gestion de la carte scolaire et l'autonomisation accrue des
provinces, les nouvelles procédures et la diversification des
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sources de financement de l'école et la fin du monopole de
l'offre publique au profit d'acteurs privés ont permis après
le choc de 1989 la reprise de la dynamique scolaire. Celle-ci
prend toutefois des formes beaucoup plus inégalitaires, alors
que la dynamique antérieure n'avait pas parachevé son
parcours démocratique. Ainsi, en dépit d'avancées
considérables, l'alphabétisation de tous les adultes n'était
pas encore réalisée, non plus que l'accueil de tous les
enfants de 6 à 10 ans à l'école, ce qui contribuait à entretenir
une population d'analphabètes. L'éducation étant mainte-
nant considérée comme un investissement, le militantisme à
fonds perdus des campagnes d'alphabétisation des adultes et
de scolarisation des enfants dans les zones résistantes fait
place à un plus grand réalisme. Les objectifs des program-
mes d'alphabétisation sont globalement revus à la baisse et
de plus ajustés aux difficultés estimées. Au lieu de
concerner comme auparavant toutes les personnes d'âge
actif (plus de 15 ans), ces programmes ne visent plus
maintenant que les 15-25 ans dans les zones les plus
délicates (provinces montagneuses, zones enclavées, delta
du Mékong et populations de pêcheurs), et les 15-35 ans
dans le reste du pays. Les plans éducatifs étant maintenant
indicatifs et de plus largement délégués aux provinces, la
carte scolaire ne pouvant plus répondre d'une commande
centrale pour tous les niveaux, la réalisation des objectifs de
l'éducation dans l'enseignement primaire et secondaire
général est assujettie à la volonté et aux moyens budgétaires
des provinces. Tout ceci pèse sur les inégalités régionales
d'alphabétisation et de scolarisation.
Par ailleurs les nouvelles procédures de financement
altèrent le fonctionnement démocratique de l'école. L'égali-
tarisme du primaire est menacé, et les inégalités d'accès aux
cycles supérieurs se renforcent. Cela tient aux charges
nouvelles qui pèsent maintenant sur les parents d'élèves et
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la fluidité des parcours scolaires peut subir de sérieuses
entraves économiques. Scolariser ses enfants, c'est faire un .
véritable investissement au sens physique du terme, c'est-à-
dire dépenser de l'argent. Officiellement, et à la différence
des autres niveaux, l'école primaire reste gratuite.
Cependant les budgets publics ne peuvent assurer en moyen-
ne que 50 % des frais de fonctionnement (avec des
variations de 25 à 65 % selon les provinces) et le reste est
donc exigé des parents. Scolariser un enfant dans l'ensei-
gnement primaire coûtait en moyenne par an en 1996, et
sans compter les repas, 261 000 dôngs dans les zones
urbaines et 105 000 dôngs dans les zones rurales [GSO,
1996]. Pour les familles pauvres2, le montant de ces sommes
peut amener à écourter les scolarités primaires, voire à ne
pas les autoriser.
C'est a fortiori le cas pour les niveaux de l'enseignement
secondaire où, en plus des droits scolaires officiels, qui vont
de 20 000 à 60 000 dôngs, les sommes exigées doublent ou
quadruplent. Pour le secondaire de base, et selon la même
source, les coûts non-officiels sont de 488000 dôngs dans
les zones urbaines et de 203 000 dôngs dans les zones
rurales. Pour le secondaire supérieur, ils sont respectivement
788000 dôngs et 503000 dôngs. L'enseignement supérieur
est dans la même logique. Les droits officiels sont encore
plus élevés (420000 dôngs en moyenne en 1994 et 1995)
[World Bank, 1996], et ils ne représentent que moins de la
moitié des coûts non-officiels. Un système de bourses, de
réduction de droits et de prêts existe toutefois pour les
étudiants, mais d'une part il n'est pas explicitement basé sur
le niveau de ressources des familles, et d'autre part les
modes d'attribution et les montants attribués sont variables,
voire discrétionnaires, selon les établissements.
2 Le salaire mensuel minimum passera à 210 000 dôngs en 2001
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Au-delà du primaire, la poursuite de la scolarité dans les
niveaux supérieurs dépend donc de moins en moins des
seuls résultats scolaires, parce qu'elle repose de plus en plus
sur les moyens financiers des parents au fur et à mesure que
l'on s'élève dans les niveaux. Ce mécanisme de sélectivité
financière qui s'ajoute à celui de l'héritage culturel fait que
c'est véritablement dans cet accès aux niveaux supérieurs
que s'expriment et se renforcent les inégalités sociales. Ces
niveaux post-primaire sont les plus socialement discrimi-
nants mais ils sont aussi ceux qui ont évolué le plus vite ces
dernières années non seulement dans leurs effectifs mais
aussi dans leur structure. Pour les effectifs, le graphique 1
p. 30 en illustre les évolutions récentes. Cela se traduit par
des inflexions dans la forme de la pyramide scolaire. Entre
1979-1980 et 1995-1996, pour 1 000 élèves dans le
primaire, le secondaire de base est passé de 400 élèves à
421, le secondaire supérieur de 87 à 100 et l'enseignement
supérieur de 19 à 40.
La structure a quant à elle connu deux grands change-
ments. Le premier, éminemment symbolique, a conduit en
1990 à la création dans toutes les provinces d'une filière
spéciale du secondaire supérieur qui regroupe les «élèves
doués ». Le second changement, de plus grande incidence,
est issu de la fin du monopole de l'offre publique
d'éducation qui, en libérant la demande «payante », a
ouvert la voie à des acteurs privés. Ces derniers ont
progressivement développé une offre (les écoles « fondées
par le peuple» et les écoles privées) qui investit deux
créneaux, à la base et au sommet du système, l'ensei-
gnement pré-primaire d'un côté et le secondaire supérieur et
l'université de l'autre. La progression récente de ces deux
derniers est d'ailleurs attribuable pour plus du quart à cette
offre privée. La sélectivité financière et bien sûr sociale de
l'accès à ces niveaux suit donc une trajectoire ascendante.
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La diversification des filières du secondaire supérieur ne
serait en fait qu'une expression structurelle d'un mouvement
de différenciation sociale qui traverse l'ensemble du
système scolaire.
Ce mouvement de différenciation est avant tout une
accentuation des inégalités de situation socio-économique et
des clivages géographiques. Il commence dès l'enseigne-.
ment pré-scolaire. Ce niveau n'a pas vocation à inculquer à
proprement parler des connaissances mais à dispenser, en
termes de sociabilité et d'imprégnation culturelle, une bonne
préparation au mode de vie scolaire. Or depuis 1993 la
reconstruction de ce niveau, gravement affecté par la fin des
coopératives, est due pour une bonne part (40 %) à des
initiatives privées et s'est effectuée principalement en milieu
urbain. Ensuite, au niveau de l'enseignement primaire, une
bonne manière de tempérer les inégalités de culture scolaire
des enfants est de renforcer la qualité de l'enseignement
dispensé - qui joue un rôle important dans la régularité des
parcours scolaires- et particulièrement en rehaussant le
niveau de qualification des enseignants. C'est dans ce
domaine que les efforts gouvernementaux ont porté et c'est
une des causes de la reprise du primaire. Ainsi entre 1991 et
1995, la moyenne nationale de maîtres qualifiés du primaire
est passée de 57 à 66 % [GSO, 1997]. L'ensemble du pays a
bénéficié de cet effort, et toutes les zones ont vu leur taux de
réalisation3 progresser d'une vingtaine de points, mais les
écarts initiaux entre elles sont restés quasiment identiques
(tableau 2).
On peut noter que les zones économiques qui possèdent
les taux les plus bas en 1991 comme en 1995, Les Hauts
plateaux du Centre et le delta du Mékong, sont aussi celles
où les taux d'analphabétisme restent supérieurs à la
3 Pourcentage des enfants de la classe 1 recrutés il y a cinq ans et qui
ont fini le primaire.
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moyenne nationale et où la culture scolaire est la moins
vivante. Ces déficits éducatifs bien localisés s'enracinent
dans un long passé. La progression générale de la maîtrise
des parcours signifie néanmoins que la reprise de la
dynamique scolaire a bien reconsolidé le socle de l'ensei-
gnement primaire, mais que les inégalités scolaires
régionales n'ont pas été réduites.
Tableau 2
Évolution sur cinq ans des taux de réalisation dans l'enseignement
primaire par zones économiques
1990-91 1991-92 1992-93 1993-94 1994-95
Hautes Terres du Nord 37,4 38,3 46,6 54,9 57,8
Delta du Fleuve Rouge 66,1 68,6 72,0 79,6 91,2
Centre-Nord 43,5 45,5 49,6 59,5 66,9
Centre Côtier 46,6 44,9 50,8 61,8 71,9
Hauts plateaux du Centr~ 31,2 33,3 37,0 48,3 50,0
Sud-Est 46,3 46,7 50,8 64,2 63,5
Delta du Mékong 23,0 23,2 28,1 39,3 48,6
Un autre aspect important des inégalités est celui qui
touche au clivage urbain-rural. Ce terme de clivage souligne
en effet l'existence d'un véritable décalage de scolarisation
entre les zones urbaines et les zones rurales. Ceci vaut pour
les adultes, pour lesquels les différences de niveau scolaire
atteint correspondent en moyenne à un cycle entier de retard
pour les zones rurales [Henaff, Martin, 1999]. Ceci vaut
aussi pour le mode actuel de scolarisation des enfants. Tout
d'abord la proportion des enfants qui n'iront jamais à l'école
est plus importante dans les zones rurales (de 4 à 5 % contre
de 0,7 à 2 % dans les zones urbaines).
Ensuite le recrutement à l'école y est plus tardif, avec
71 % des enfants de 5-9 ans dans le primaire contre 80 %
dans les zones urbaines. Enfin les passages dans les cycles
supérieurs y sont beaucoup moins nombreux. En effet, si les
jeunes gens d'origine rurale de la tranche d'âge des 15-19
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ans sont pour 18 % dans le secondaire de base, 24 % dans le
secondaire supérieur, 2 % à l'université et près de 50 % qui
ont déjà mis fin à leur parcours scolaire, pour les jeunes
gens d'origine urbaine les proportions pour les mêmes
niveaux sont respectivement de 7 %, 47 %, Il % et 33 %.
Ces inégalités éducatives selon la région et selon la
résidence urbaine-rurale ne font qu'exprimer des inégalités
sociales. Il est certain que l'offre scolaire différentielle en
qualité comme en quantité est un facteur important de ces
inégalités éducatives. Les enseignants sont dans l'ensemble
plus qualifiés dans les zones urbaines, même si le niveau
général est en progression, et les établissements d'enseigne-
ment secondaire supérieur et les universités restent un
monopole des villes.
De plus les formations dispensées sont très articulées
avec le mode de vie urbain. Cependant le simple fait de
scolariser ou non son enfant, ensuite celui de maintenir cet
enfant à l'école et a fortiori celui de prolonger sa scolarité
en l'appuyant pour le franchissement des échelons
supérieurs est largement dépendant de la condition socio-
économique de la famille. Ce l'est surtout depuis que
l'entrée, le maintien et la progression à l'école sont de plus
en plus assujettis au discriminant financier. Le niveau de vie
des parents conditionne quasi mécaniquement le niveau de
scolarité que peuvent suivre les enfants. Tiré d'une enquête
nationale réalisée en 1997, le graphique 7 en est l'illus-
tration [Henaff, Martin, 1999t En fonction de la région, de
la résidence et du niveau de vie, les parcours scolaires
conditionnent aussi l'accès à la formation professionnelle,
car des scolarités insuffisantes ou tardives constituent un
handicap pour l'accès à celle-ci. Dans ses formes scolaires,
cette formation professionnelle n'est vraiment ouverte
4 Le niveau de vie des familles (revenu plus équipement de l'habitation)
a été distribué en 5 strates ascendantes, de 20 à 100.
RESTRUCTURATION ECONOMIQUE ET SOCIALE 65
qu'aux sortants de l'enseignement secondaire de base et
secondaire supérieur. Ces fonnes scolaires, on l'a vu, sont
entrées en crise depuis la restructuration économique du pays.
Cette crise n'a pas empêché une forte montée de l'offre et de
la demande (particulièrement chez les jeunes ruraux) de
fonnations extra-scolaires, conséquence alternative de cette
même restructuration. Or Les fonnations extra-scolaires
institutionnelles sont préférentiellement ouvertes aux
personnes qui ont un niveau égal ou supérieur au secondaire
de base. Autrement dit, un niveau scolaire inférieur au
secondaire de base n'ouvre l'accès, quand c'est le cas, qu'aux
fonnations non-institutionnelles, c'est-à-dire à l'auto-
fonnation, aux fonnations sur le tas ou au métier familial.
Graphique 7
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Le Renouveau a ainsi profité au plus grand nombre en
tennes de scolarisation de base. Dans le même mouvement
elle a pennis aux couches sociales urbaines de se revitaliser
et de s'investir massivement dans les niveaux élevés du
système scolaire. En même temps, sur les marges, celles de
l'analphabétisme et de la non-scolarisation, l'effort égalita-
riste marque le pas.
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Conclusion
La politique de rénovation a engendré des changements
redoutables dans l'économie et la société vietnamiennes.
Elle a désencadré et libéré l'économie et a permis de ce fait
la sortie du marasme économique et la reprise de la
croissance. Cependant les fruits de cette efficacité économi-
que ne sont pas également partagés. La diversification des
activités permet bien d'accroître les revenus, y compris en
milieu rural. Il s'en faut cependant que tous les agriculteurs
en aient bénéficié. Cette diversification a été plus
rémunératrice dans les secteurs de l'industrie et des services.
Les revenus augmentent globalement mais les inégalités de
revenu et de niveau de vie tendent à s'accroître aussi, ainsi
que celles liées au type d'emploi occupé. Toutes les
composantes de l'ancien système de protection sociale n'ont
pas encore été parfaitement relayées.
Par ailleurs le désencadrement du jeu social, associé au
Renouveau économique, libère les aspirations individuelles
à se faire valoir et à tirer avantage de la nouvelle donne. Une
nouvelle bourgeoisie- d'argent émerge et investit le champ
scolaire, et le nouveau mode de «laisser faire» dans
l'éducation commence à contredire les principes de
l'égalitarisme socialiste. C'est dans un nouvel espace écono-
mique et social que peuvent se déployer les stratégies des
individus, des familles, des entreprises et des institutions.
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Nolwen Henaff, Jean-Yves Martin
Les politiques menées par le gouvernement, la restructu-
ration économique et la recomposition sociale ont contribué
à la transformation en profondeur de l'environnement
économique et social. Les différents individus et groupes
sociaux qui composent la société vietnamienne ont dû
adapter leurs comportements pour s'ajuster à cet environne-
ment en changement constant, modifiant en retour
l'environnement dans lequel ils évoluent. Toutes les
composantes de la société n'évoluent pas de la même
manière, mais des traits communs se dessinent. En effet, les
stratégies mises en œuvre sont marquées par l'incertitude
qui apparaît avec la transition vers une économie marchande
et caractérise désormais cet environnement, et la recherche
de l'efficacité. Elles tendent à reconfigurer les rapports au
travail, à l'emploi et à l'éducation-formation. Pour les
ménages, et les individus qui les composent, les stratégies
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éducatives visent de plus en plus à réserver l'avenir et à
intégrer le rapport qualité/prix dans les choix. Les stratégies
économiques visent quant à elles à rechercher des sources
de revenu pour faire face, à la fois à l'augmentation des
coûts pour conserver un niveau de vie stable, et lorsqu'ils le
peuvent à l'augmentation des dépenses engendrée par la
diversification et la multiplication des biens et services
disponibles dans l'économie. Selon les milieux, les
catégories sociales, les emplois occupés, toutes ces straté-
gies prennent des formes diverses qui reflètent les
incertitudes de la transition actuelle et soulignent les faibles-
ses, mais aussi les atouts du système qui se met en place.
Les comportements de scolarisation
Dans un pays qui a une si longue tradition scolaire et où
la scolarisation possède une telle profondeur, les comporte-
ments familiaux et individuels d'adhésion face à l'école
étaient, pour la majorité de la population, quelque chose de
naturel et aussi de conforme. Tout le monde devait être
alphabétisé, tous les enfants devaient aller à l'école dans des
établissements gérés par les pouvoirs publics, franchir les
échelons selon les résultats et ensuite occuper un emploi
hérité de la famille ou attribué par l'État. L'éducation était
un bien public, un intérêt collectif et un devoir national, et
chacun devait y participer.
La politique de rénovation a bouleversé cette vision et
modifié ces comportements. La scolarisation est toujours
obligatoire, mais maintenant il faut la payer et ses
débouchés sont indéterminés. Face à elle, chacun est convié
à une prise de risques sans être complètement assuré du
retour. L'éducation devient, pour les individus et les
familles, un objet d'investissement, un bien privé, un intérêt
individuel et une obligation personnelle si l'on veut se
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prémunir face à un futur incertain. On doit y investir
financièrement pour mener à bien les parcours, mais en
faisant des paris. On fait donc des choix scolaires où entrent
de plus en plus le calcul économique et l'anticipation. Ce
retournement du sens de l'éducation amène à des
comportements qui varient selon les individus et les groupes
sociaux. On peut ainsi identifier trois grands types de
comportement: l'évitement, la discipline et la surenchère.
Au Viêt-Nam le ciment national fait qu'en dépit des
environnements variés, des changements qui la traversent et
de sa stratification, la société reste très intégrée. Il existe
néanmoins sur ses franges des groupes dont l'intégration ne
va pas de soi. Qu'ils soient des minorités culturelles
localisées ou des groupes économiquement marginaux
répartis sur l'ensemble du pays, ils se distinguent par des
comportements scolaires d'évitement. Ces stratégies d'évite-
ment ne sont pas nouvelles. Elles se sont néanmoins
exacerbées au tournant du doi moi. En effet, le choc de 1989
et le courant de déscolarisation ont surtout affecté les zones
et les groupes sociaux où et pour lesquels la scolarisation
était tirée à bout de bras et donc fragile. Les groupes de la
première catégorie sont appelés «minorités ethniques» ou
« ethnies montagnardes» par les autorités. Ces groupes sont
nombreux mais dans l'ensemble de petite taille, enracinés
géographiquement et dans des zones parfois enclavées, très
structurés sur plan culturel et linguistique, et leur mode de
production associe l'agriculture de subsistance, la chasse et
la cueillette, avec une division du travail dans laquelle les
enfants ont des tâches spécifiques. Chacun de ces groupes
constitue une véritable entité culturelle dont les membres
veillent à la préservation. Tout ceci peut expliquer la
difficulté de pénétration du sentiment national et celle de la
scolarisation, d'autant que celle-ci est faite dans une langue
(le Kinh) qui leur est étrangère. Malgré les efforts déployés
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par les autorités pour intégrer ces groupes minoritaires au
courant collectif, y compris en exonération de frais et en
création de pensionnats, la scolarisation reste faible et
l'analphabétisme important. Le souci de préservation du
mode de production et des orientations culturelles entretient
les comportements d'évitement de ces groupes, comporte-
ments qui peuvent prendre à l'occasion des formes
spectaculaires 1•
Les autres groupes qui restent en marge de la
scolarisation, mais par défaut plus que par choix délibéré, à
la différence des minorités culturelles, sont les couches
sociales très pauvres des villes et surtout des campagnes.
Dénués d'instruments de production - comme les paysans
sans terre du delta du Mékong - et nantis de leur seul force
de travail pour assurer un revenu, les membres de ces
groupes ont comme priorité la survie au quotidien et non pas
la scolarisation de leurs enfants. Une enquête réalisée en
1993 [World Bank, 1994 ; World Bank, 1995] a souligné les
raisons de la non-scolarisation primaire des enfants dans les
zones rurales pour les familles du groupe des plus pauvres:
école trop chère (38,5 %), école trop éloignée (19 %), les
parents ne s'en préoccupent pas (14 %). Une enquête de fin
1997 [Henaff, Martin, 1999] relève aussi que c'est une
majorité de ruraux (96 %) et de la tranche de niveau de vie
1 « Selon une information du Service de l'Éducation et de la Formation
de la province de Gia Lai (Centre Viêt-nam), récemment des milliers
d'élèves ont abandonné les cours dans cette province. Les districts les
plus touchés par ce phénomène sont ceux de Chu Pong (1 193 élèves ont
délaissé les salles de cours), Chu Se (plus de 1 000 élèves), Krong Cho
(340 élèves) ... Les raisons qui poussent les élèves à abandonner les
cours sont diverses: en saison de l'intermoisson (période de soudure),
de nombreux élèves souffrant de la faim doivent aller dans la forêt pour
la cueillette et doivent accomplir les travaux de brûlis, manque de
matériel scolaire, ou même arrêt des cours parce que les élèves doivent
penser à se marier. ... », extrait du Quotidien Lao Dong du 10/05/2000.
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la plus basse (67 %) qui constituent la population des non-
scolarisés de 15-19 ans.
Si l'évitement scolaire se manifeste surtout dans des
groupes minoritaires, la discipline caractérise une majorité
de comportements ruraux et surtout urbains. Pour les
familles cette discipline scolaire s'exprime avant toute chose
par l'inscription de chaque enfant (fille ou garçon sans
discrimination) de 6 ans - âge légal - à l'école primaire,
inscription précédée quand cela est possible par un passage
dans l'enseignement pré-scolaire. Elle s'exprime également
par l'attention prêtée au travail scolaire des enfants, par la
prévention des redoublements et le refus des abandons. Au-
delà du primaire, la poursuite de la scolarité doit se faire si
les résultats des enfants le permettent, la politique éducative
prônant d'ailleurs la généralisation du secondaire de base
depuis le début des années 1980. Ce comportement de
discipline scolaire va de pair avec des comportements démo-
graphiques conformes à la politique nationale de réduction
de la natalite. Bien que légèrement affectée par le choc de
1989 et principalement dans le secondaire général et
professionnel, la discipline des comportements n'a pas dans
l'ensemble été érodée par la monétarisation des rapports à
l'éducation, sauf dans les milieux agricoles qui n'ont pas pu
profiter de la diversification des activités et qui éprouvent
des difficultés à financer les scolarités prolongées. En
revanche, c'est plutôt pour mieux faire face à un avenir
moins protégé que des comportements d'allongement des
scolarités se sont de plus en plus fait jour en milieu urbain et
aussi en milieu rural dans les catégories sociales les moins
démunies. Les milieux où ces comportements de type
discipliné sont les plus opérants sont ceux qui étaient au
cœur des réalisations de la période socia:Iiste, et en
particulier ceux du delta du fleuve Rouge. L'intériorisation
2 Cette politique prescrit un maximum de deux enfants par ménage.
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des idéaux collectifs et des valeurs de l'éducation y était
maximale et les comportements scolaires en portent la
marque. Le cas de familles de migrants ruraux arrivant à
Hanoi de provinces limitrophes est parfaitement illustratif
de ces attitudes. Ne pouvant scolariser leurs enfants dans les
écoles de la ville puisqu'elles n'y avaient pas de certificat de
résidence, elles ont cherché à créer leurs propres écoles
[Diep, Henaff & Thâm, 1996]. Un autre exemple est celui
de Thai Binh, province maritime du delta, à 93 % rurale
(dont 96 % de riziculteurs), avec une densité de population
d'environ 1100 h.lkm2• En 1995, le taux net de scolarisation
y était de 30 % dans les crèches, 65 % dans les jardins
d'enfants, 96 % dans le primaire et 88 % dans
l'enseignement secondaire de baseJ • L'enseignement
secondaire supérieur y a progressé de 123 % entre 1990-91
et 1995-96 [General Statistical Office, 1997]. Ce type de
comportement scolaire montre combien il est marqué par
l'anticipation - on pense à l'avenir des enfants dès le plus
jeune âge - et la discipline tout au long du parcours scolaire.
Ceci relève de ce que l'on a pu appeler la « rationalité
économique de la prise de conscience du temps»
[Markiewicz-Lagneau, 1969]. Le souci apporté à la scolari-
sation des enfants, c'est-à-dire la vigilance quotidienne et
les priorités financières qui y sont appliquées, est le prix à
payer pour leur garantir le meilleur avenir, et d'autant mieux
que le niveau atteint sera le plus élevé, et donc la scolarité
prolongée.
Ces familles disciplinées, mais aussi anticipatrices, ont
bien intégré les logiques de fonctionnement de l'école et
connaissent les conditions de la réussite scolaire. Ce niveau
3 La même année, dans le district rural de Kien Xuong (province de
Thai binh) il était, toujours en taux nets, de 99,6 % dans le primaire et
97,4 % dans le secondaire de base. [Source: Bureau des statistiques du
district de Kien Xuong]
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d'intégration et cette connaissance donnent la mesure de
leur degré de proximité à la culture scolaire. Celle-ci est
bien sûr dépendante des lieux, des catégories sociales et de
1'histoire de la scolarisation. En effet, cette culture scolaire
plus ou moins profonde détermine la nature des stratégies et
le niveau de discipline qui est maintenu. C'est ce niveau de
discipline qui régit le parcours scolaire de chaque enfant.
Dans le primaire le parcours normal est de cinq ans, et le
tableau 2 (p. 63) nous a montré comment ces parcours se
situaient et avaient évolué selon les grandes zones
écologiques du pays.
La zone du delta du fleuve Rouge, qui inclut donc aussi
la ville de Hanoi, se situe au sommet du palmarès de la
discipline scolaire. Elle détient le meilleur taux de
réalisation dans le primaire (91,2 %), le taux le moins élevé
de redoublement (1,5 %), le taux le moins élevé d'abandons
(2,2 %) et de plus la deuxième progression la plus rapide de
la maîtrise des parcours en 5 ans (+ 25,1 %), alors qu'elle se
trouvait déjà en tête au départ. À l'opposé, et pas seulement
sur le plan géographique, se trouve le delta du Mékong qui
certes a le plus progressé en 5 ans (+ 25,6 %), mais se situe
dans la plus mauvaise position pour la maîtrise des parcours
(48,6 %), les redoublements (7,3 %) et les abandons (12,8 %
en moyenne par an en 1994-1995) [General Statistical
Office, 1997]. Indépendamment des zones géographiques,
les comportements urbains sont plus disciplinés dans
l'ensemble qu'en milieu rural. Pour l'âge d'entrée en
primaire, on peut noter ainsi que l'âge légal (6 ans), qui est
aussi très prédictif quant à la réussite de bons parcours non
seulement dans le primaire mais aussi dans les niveaux
supérieurs [Henaff & Martin, 1999], est nettement moins
respecté dans les campagnes - où l'on observe un décalage
et une dispersion excessive de l'âge de recrutement (près de
20 % après l'âge de 7 ans) - que dans les villes (1 % après
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l'âge de 7 ans). C'est aussi dans les villes que l'on observe
des comportements de surenchère.
Les comportements de surenchère peuvent se caractériser
par des attitudes qui consistent à ne pas se satisfaire, pour
les individus, de ce que votre propre histoire scolaire a fait
de vous, et pour les familles, de ce que le service éducatif
public national fournit, selon les règles qui sont les siennes,
au commun de la population. Ces comportements, qui ne
touchent encore qu'une partie restreinte de la société et qui
existaient en germe avant le Renouveau, tendent à se
développer rapidement, et en particulier dans les familles
urbaines aisées. Pour les individus, les stratégies vont du
rattrapage scolaire à l'accumulation de diplômes ou
certificats. Le versant rattrapage scolaire est cette éducation
continuée qui existe depuis longtemps au Viêt-nam. Elle
entrait dans la politique de lutte contre l'analphabétisme et,
sous forme de cours du soir pour adultes, permettait à ces
derniers de suivre une scolarité parallèlement à leur activité
professionnelle. Depuis le Renouveau on note un fort déve-
loppement de la clientèle de ce genre de cours - dont l'offre
publique et privée s'est bien entendu développée -, clientèle
soucieuse d'élargir ses connaissances et d'obtenir surtout
des diplômes supérieurs à ceux qu'elle avait obtenus au
cours de son enfance scolaire. Ainsi les universités comptent
parmi leurs étudiants un nombre important d'adultes
travaillant. L'autre versant, l'accumulation de diplômes et
de certificats de tous ordres, très répandue dans les villes, est
le fait de personnes qui ont suivi une scolarité normale, y
compris jusqu'à l'université, mais qui veulent obtenir des
certifications dans des domaines complémentaires à celui de
leur formation initiale et en particulier dans ceux jugés
incontournables depuis le Renouveau, l'informatique et les
langues étrangères.
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La surenchère pour les familles consiste à chercher à
réunir toutes les conditions jugées indispensables à la
réussite scolaire et à l'ascension sociale de leurs enfants, les
modalités d'accès, les normes et la qualité du service
éducatif public étant jugées inadéquates ou insuffisantes.
Ces stratégies montantes sont à mettre en relation avec le
niveau d'aspiration extrêmement élevé des familles urbaines
quant au niveau scolaire attendu de leurs enfants
[MolisaJOrstom, 1999]. Ces familles investissent de la sorte
dans l'enseignement pré-scolaire privé, le service public en
la matière ayant été gravement touché par la
décollectivisation. En 1994, les écoles maternelles privées
accueillaient 20 % des enfants en maternelle, et 40 % en
1996. Ensuite, on s'efforce de faire entrer ses enfants le plus
vite possible à l'école primaire qui reste dans le domaine
public, et l'on obtient des dérogations quant à l'âge légal.
Des enfants de 5 ans sont ainsi admis dans des écoles
primaires urbaines. Pour que le parcours primaire se fasse le
mieux possible, on paye des leçons particulières à la maison.
Pour le secondaire de base, on recherche la meilleure école
publique, le privé ne progressant que lentement dans ce
niveau. Pour le secondaire supérieur, le dernier niveau avant
l'université, une demande très forte s'exerce en direction
des établissements privés dont la clientèle a crû de 10 à
25 % de l'ensemble entre 1994 et 1996 [General Statistical
Office, 1997], mais qui est proportionnellement beaucoup
plus forte dans les grandes villes, au point de franchir le
seuil de la moitié à Ho-Chi-Minh-Ville. Le niveau
universitaire n'est pas en reste dans ces démarches des
familles aisées, et l'offre suit la demande avec près de 25 %
des étudiants accueillis dans des universités ou écoles
supérieures privées. Certaines familles cependant ne se
satisfont pas du niveau de l'enseignement supérieur au Viêt-
Nam, et envoient leurs enfants étudier à l'étranger. Cela
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concernait 3458 étudiants en 19954 • Ainsi dans ce
comportement de surenchère, on veut plus, mieux, plus haut,
plus longtemps, s'il le faut ailleurs, et sans compter. C'est
un comportement de distinction sociale. Elle est l'expression
de familles qui ont pu tirer bénéfice de la restructuration
économique et dont la demande éducative est en mesure,
maintenant que son espace est libéré, de créer son offre
propre. L'école est un bien privé, elle doit donc relever de
choix privés.
Les stratégies de formation
L'analyse des stratégies de formation professionnelle ne
peut relever des mêmes catégories que celles de l'éducation,
même si, d'une manière ou d'une autre, la formation se situe
toujours dans le prolongement d'un itinéraire scolaire
particulier. En effet, la formation professionnelle au Viêt-
nam est beaucoup moins développée que la scolarisation et
ne concerne donc qu'une partie restreinte de la population.
De plus son mode de développement fait qu'elle concerne
beaucoup plus le champ extra-scolaire que le champ
scolaire. Enfin elle est directement liée aux modalités
d'insertion dans la production, et de ce fait les stratégies de
formation sont directement articulées aux stratégies
d'emploi. Nous avons déjà évoqué les répercussions de la
crise puis celles de la restructuration économique sur
l'évolution du système d'éducation-formation (Chapitre 1).
Les licenciements massifs du secteur public, la démobilisa-
tion de jeunes recrues et la fin de la planification centralisée
ont bouleversé le paysage de la formation.
Selon leur niveau, les formations de type scolaire ont
évolué de manière divergente du fait que les stratégies des
4 Source MOET [cité par Pham Minh Hac, 1998]
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familles, marquées par la recherche de la meilleure assu-
rance pour l'avenir de leurs enfants, dOIUlent de plus en plus
le privilège aux formations de niveau élevé. Ainsi une
pression extrêmement forte s'exerce sur l'enseignement
supérieur, que ce soit les universités ou les écoles techniques
supérieures, dont le diplôme permet d'accéder aux
catégories supérieures de l'emploi. Selon cette même
logique, les familles préfèrent la filière de l'enseignement
secondaire général - qui mène plus sûrement à l'enseigne-
ment supérieur - à celle de l'enseignement secondaire
technique, dans un contexte où il n'y a plus d'emploi
garanti. Les formations professioIUlelles de niveau secon-
daire se sont donc mises à végéter en termes de recrutement.
Elles ne restent un recours que pour les familles de niveau
de vie intermédiaire ou bas.
Graphique 1
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Les formations de type extra-scolaire, qu'elles soient
institutioIUlelles ou non institutioIUlelles, enregistrent quant
à elles une forte montée de la demande, d'individus plus que
de familles, qui veulent trouver des opportunités d'adapta-
tion au nouveau contexte économique. Si au demeurant elles
ne touchent qu'environ 10 % de l'ensemble de la population
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employée, on note [Henaff, Martin, 1999] une très forte
accélération de ces démarches depuis les années 1994-1995
(graphique 1). Il s'agit aussi d'une population de plus en
plus jeune avec 29 % de moins de 20 ans en 94-95 et 47 %
en 1996-97.
Il s'agit en outre d'une majorité de résidents en zone
rurale (70 %) et dans la partie sud du pays (81 %). Enfin, et
toujours depuis 1994-1995, ces démarches se portent
majoritairement vers les formations extra-scolaires institu-
tionnelles, que ce soit en milieu urbain (63 %) ou en milieu
rural (65,5 %). Ce qui serait donc valorisé dans ces
stratégies individuelles c'est une formation structurée,
certes, mais aussi une formation aboutissant à un diplôme ou
un certificat. Il reste que l'accès à ces formations institution-
nelles ne dépend pas de la seule bonne volonté, mais aussi
d'un niveau scolaire correspondant au moins au secondaire
de base complet. Dans tous les cas de figure, formations
institutionnelles ou non institutionnelles, il s'agit de
stratégies visant à l'amélioration et/ou à la diversification de
l'activité.
Stratégies d'emploi et de revenus
Recherche d'emploi
Les différentes catégories d'agents économiques opèrent
aujourd'hui sur un marché du travail sur lequel les modalités
d'ajustement sont encore loin d'être fixées. Deux consta-
tations s'imposent au vu des tendances observées: alors que
les comportements en matière de recherche d'emploi, en
s'ajustant au plus près à la restructuration en cours
témoignent souvent d'une grande souplesse, impliquant
parfois de « sauter les barrières », les méthodes de recherche
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d'emploi sont, elles, marquées par un très grand conserva-
tisme.
Les tendances d'évolution de la structure de l'emploi par
secteur institutionnel montrent qu'une majorité d'individus
commencent leur vie active dans l'exploitation familiale ou
en tant que travailleurs indépendants, même si près de 40 %
de ceux qui sont entrés en activité à la fin des années 1990
ont trouvé un emploi salarié (graphique 5. p. 52). On
observe la même tendance en ce qui concerne les change-
ments d'emploi. Cela signifie que le salariat tend à se
développer au Viêt-nam, et que le nombre d'individus
susceptibles de trouver, et donc de rechercher, un emploi
salarié augmente. Les tendances récentes montrent que c'est
souvent par défaut que la main-d'œuvre se dirige vers le
démarrage d'une activité familiale ou d'une activité à
compte propre. Parmi ceux qui cherchaient un emploi en
1997, employés, chômeurs, ou demandeurs d'emploi sans
expérience professionnelle, 61 % souhaitaient trouver un
emploi salarié, dont 48 % dans le secteur d'État, 18 % dans
le secteur privé, et 14 % dans la fonction publique. 27 %
n'exprimaient aucune préférence, ce qui permet de penser
qu'ils n'étaient pas a priori disposés à démarrer une activité
à compte propre, tandis que 12 % souhaitaient exercer une
activité à compte propre. Naturellement, ceux qui envisa-
gent de travailler dans l'entreprise familiale ne figurent pas
comme demandeurs d'emploi. Mais comme nous l'avons
souligné, leur importance numérique relative tend à se
réduire au fil des années.
Les interdits fournissent une excellente illustration de
l'adaptabilité de la main-d'œuvre à un changement brutal de
l'environnement réglementaire. Ainsi, l'interdiction des
pétards à partir de 1996 a forcé l'ensemble d'une
corporation à se reconvertir. Moins d'un an après, la
reconversion était terminée. Dans le même ordre d'idées, la
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remise en ordre des trottoirs dans les villes tend à limiter les
zones d'exercice du petit commerce de rue et des services
personnels, en particulier de réparation. Les interdits dans ce
domaine contribuent sans aucun doute à renforcer une
tendance à l'accroissement du capital nécessaire au démar-
rage et au fonctionnement d'activités propres, ce qui limite
de manière croissante l'accès à ce secteur dans lequel la
concurrence s'est fortement accrue après le développement
spectaculaire du commerce et des services dans les années
1990. Par ailleurs, l'emploi salarié se développe, offrant aux
demandeurs d'emploi d'autres possibilités d'insertion sur le
marché du travail. En conséquence, la création d'activités à
compte propre s'est ralentie.
Graphique 2















Date de démarrage de l'emploi actuel
La restructuration du système économique entraîne
également une augmentation de la mobilité de la main-
d'œuvre (graphique 2), même si elle reste globalement
faible. En 1997, seuls 28 % de la population employée avait
changé d'emploi au moins une fois au cours de sa vie
professionnelle. Plusieurs facteurs contribuent à cet accrois-
sement de la mobilité. La relation entre l'employeur et
l'employé dans le système de planification centralisée
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apparaît comme une systématisation du système paternaliste
de l'entreprise familiale, dans le système capitaliste du XIXe
siècle, en Europe et ailleurs. Dans le système vietnamien qui
se met en place au Nord à partir de l'indépendance, et qui
tente de s'instaurer au Sud à partir de 1975, l'employeur,
entreprise ou coopérative, véritable relais de l'État dans son
action de redistribution, prend en charge l'ensemble des
besoins de l'employé et de sa famille, de la nourriture à la
scolarisation des enfants, en passant par le logement et les
vacances. Avec le démantèlement de ce système, les liens
qui lient l'employé à l'employeur se distendent, et il devient
non seulement possible, mais même concevable, et parfois
souhaitable, de changer d'emploi. La nécessité, pour la
population active, de rechercher un emploi par ses propres
moyens a comme contrepartie la liberté de changer
d'emploi.
Le processus en œuvre dans les migrations spontanées est
similaire. L'enregistrement résidentiel, assorti des tickets de
rationnement, assurait une grande stabilité géographique de
la population dans le système de planification centralisée.
Seule une mobilité sanctionnée par le système pouvait
donner lieu à l'attribution d'un nouvel enregistrement. Avec
le lancement de la politique de rénovation, la logique s'est
inversée, et ce n'est plus le travail qui donne accès à
l'enregistrement mais l'enregistrement qui donne accès au
travail, dans le secteur d'État tout au moins. Parallèlement,
les tickets de rationnement ont été supprimés et les prix ont
été libérés, et le rôle des revenus dans la satisfaction des
besoins des ménages s'est accru. Alors que l'enregistrement
résidentiel reste important pour l'accès à certains services
publics, comme l'état civil, il tend à perdre son importance
dans l'accès à l'éducation et à la santé, puisque des substi-
tuts privés peuvent être trouvés au système public, moyen-
nant paiement. L'évolution du système, en augmentant les
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besoins financiers des ménages, les a incités à chercher des
revenus en dehors de leur lieu de résidence, lorsque c'était
nécessaire. Emplois et revenus sont l'un des principaux
moteurs des migrations. Stimulés par les différentiels de
revenus entre les campagnes et les villes, les migrants ont
également vu leur nombre s'accroître au cours de ces quinze
premières années de transition.
Graphique 3
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Au fur et à mesure que le nouveau système se met en
place, les besoins de la main-d'œuvre se font plus précis, et
ses motifs d'insatisfaction également. Faiblesse des revenus
et instabilité de l'emploi sont les principales causes d'insa-
tisfaction et donc de mobilité, professionnelle et géogra-
phique. Elles ne conduisent pas nécessairement à la
recherche d'un autre emploi parce que, par réalisme ou par
fatalisme, nombreux sont ceux qui pensent ne pas pouvoir
en trouver un. Cependant, près de 60 % des actifs de plus de
15 ans qui cherchent un emploi en ont déjà un. La
population de demandeurs d'emploi est donc une population
hétérogène: jeunes arrivant sur le marché du travail, actifs
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employés insatisfaits de leur emploi, migrants, ces derniers
étant d'ailleurs loin de constituer une catégorie homogène.
S'il existe à ce stade une forte similitude de comporte-
ment entre les jeunes qui entrent dans la vie active et ceux
de leurs aînés qui changent d'emploi, les comportements des
migrants sont en revanche fortement différenciés en matière
de recherche d'emploi. La famille et les amis restent le
vecteur privilégié de la recherche d'emploi pour toutes les
catégories de demandeurs d'emploi. Son importance tend à
s'accroître, comme le montre le graphique 3, ce qui peut
s'expliquer par son succès. Il a permis à près de la moitié
des personnes qui cherchaient un emploi d'en trouver un
pendant la période 1991-1995.
Cela explique sans doute qu'environ 70 % des
demandeurs d'emploi en 1997 tendent à privilégier ce mode
de recherche d'emploi. Une enquête menée à Hanoi montre
que la tendance est la même chez les migrants. 67 % de
ceux qui ont trouvé un emploi en 1996 ont effectué leur
recherche par l'intermédiaire de membres de leur famille ou
d'amis. Chez les migrants comme dans le reste de
l'économie, la tendance au démarrage d'activités à compte
propre qui avait marqué la première moitié des années 1990
s'infléchit sensiblement à partir de la seconde moitié de la
décennie, pour faire une plus large place à la recherche
d'emplois salariés. Les marchés du travail journalier, qui
avaient attiré jusqu'à 6 % des migrants à Hanoi en 1991-95
n'en attirent plus que 2,5 % en 1996. Dans le même temps,
le rôle des agents privés de recrutement reste important, en
particulier dans des secteurs comme la construction: 58 %
des migrants qui ont été recrutés par un agent de
recrutement ont trouvé un emploi dans la construction.
Le recours aux proches dans la recherche d'emploi
permet de réduire l'incertitude, mais restreint les possi-
bilités. Il se double d'une extension géographique extrême-
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ment faible de la zone de recherche d'emploi (graphique 4).
Ainsi, en 1997, 70 % des actifs cherchaient un emploi par
l'intermédiaire de leur famille et de leurs amis, 22 % dans
leur commune, 20 % dans leur district, et 25 % dans leur
province de résidence. Si l'on ajoute à ce constat que près de
40 % souhaitent trouver un emploi dans le secteur public, la
population active vietnamienne renvoie une image frileuse
et repliée sur elle-même, qui apparaît contradictoire avec
l'image qui se dégage de la très importante capacité
d'adaptation dont a fait preuve cette même main d'œuvre au
cours des quinze dernières années.
Graphique 4
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La contradiction n'est peut-être cependant qu'appa-
rente. Dotée d'une grande capacité d'adaptation, et le cas
échéant d'anticipation par rapport aux évolutions du sys-
tème économique, la main-d'œuvre vietnamienne est
soucieuse d'accéder à une certaine stabilité en matière
d'emploi et de revenus, et de pallier le manque d'informa-
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tion sur le marché du travail. L'amélioration progressive des
réseaux de diffusion de l'information concernant les offres
d'emploi tend à diversifier les méthodes de recherche
d'emploi. Ainsi les annonces (des offres ou des demandes
d'emploi) et les Centres de promotion de l'emploi jouent un
rôle encore marginal, mais croissant dans la recherche
d'emploi. Il est plus inquiétant de voir les candidatures
spontanées reculer au profit de recherches menées par
l'intermédiaire des proches. Mais cette modalité de recher-
che d'emploi est cohérente avec les pratiques de recrutement
des entreprises.
Diversification des sources de revenus
Le revenu est au centre des préoccupations concernant
l'emploi au Viêt-nam, loin devant les conditions de travail
ou l'adéquation entre le travail et les qualifications ou les
compétences. Alors que l'insuffisance des revenus est la
principale source d'insatisfaction, et la principale cause des
migrations spontanées internes, la génération de revenus est
une activité dans laquelle les vietnamiens ont développé un
très grand savoir-faire, qui témoigne de leur capacité
d'entreprise autant que de leur relative aversion pour le
risque. Les stratégies de génération de revenus - en dehors
de l'emploi principal - peuvent être regroupées en trois
catégories: les stratégies de diversification de l'activité au
sein des ménages, les stratégies de diversification de
l'activité des individus, et les stratégies d'augmentation des
revenus dans le cadre de l'activité principale. Ce sont
différents types d'individus et de ménages qui sont suscep-
tibles de mettre en œuvre ces trois types de stratégies, en
fonction de leurs besoins propres, et surtout en fonction du
type d'emploi exercé à titre principal.
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Diversification de l'activité au sein des ménages
Alors que la diversification des activités apparaît comme
un moyen d'accroître le revenu du ménage, elle est peu
pratiquée. Dans 79 % des ménages l'ensemble des actifs
exercent une activité de même nature: 49 % sont exclusive-
ment constitués d'agriculteurs, 17 % de salariés et 13 % de
commerçants/artisans. Ce sont les ménages qui comportent
des actifs agricoles qui enregistrent la plus faible
diversification: 80 % des ménages qui comportent des actifs
agricoles ne comportent aucun actif travaillant dans un autre
secteur d'activité. La spécialisation est plus poussée dans le
nord que dans le sud. Dans le nord, le pourcentage de
ménages qui ne comprennent que des actifs agricoles est de
84 %, alors qu'il n'est que de 63 % au sud. Proportionnelle-
ment, les ménages constitués uniquement de salariés ne
représentent que la moitié des ménages dont au moins un
des membres est salarié, et les ménages constitués unique-
ment d'artisans/commerçants que 48 % des ménages qui
comptent au moins un artisan/commerçant en leur sein. Les
ménages dont plus de la moitié des actifs sont salariés
comptent des actifs agricoles dans 6 % des cas, tandis que
7 % des ménages dont la majorité des actifs sont
artisans/commerçants comptent en leur sein des salariés. Les
ménages de salariés, lorsqu'ils diversifient leur activité,
tendent à exercer une activité agricole.
L'activité des deux membres du couple confirme la faible
diversification de l'activité au sein des ménages (tableau 1),
en particulier dans l'agriculture et le commerce. On note
également que 45 % des femmes d'artisans travaillent dans
le commerce, ce qui s'inscrit dans une logique de division
du travail au sein du ménage. En ce qui concerne les
salariés, la situation est différente en milieu urbain et en
milieu rural. En milieu urbain, 62 % des épouses de salariés
sont également salariées, et 26 % travaillent à compte propre
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dans le commerce. En milieu rural, le pourcentage de
salariées parmi les épouses de salariés n'est que de 47 %.
40 % des femmes de salariés travaillent dans l'agriculture,
principalement la culture du riz, et 10 % dans le commerce.
C'est donc dans les ménages dont l'homme est salarié que la
diversification des activités au sein du couple est la plus
forte.
Tableau 1
Activité des ménages en 1997
Activité de plus Activité des autres membres du ménage
de la moitié des
membres du Agriculture Travail Artisanat! Pluri- Total
ména2e salarié Commerce activité
Agriculture 49,2 1,3 1,6
-
52,1
Travail salarié 5,7 16,8 1,4
-
23,9
ArtisanaVcommerce 2,8 7,3 12,9 - 23,0
Pluri-activité - - - 0,9 0,9
Total 57,8 25,4 15,9 0,9 \00,0
Tableau 2
Activité des couples en 1997
Époux
Épouse Répartition Salarié Agriculteur Commerçant Artisan
Répartition 100,0 24,2 64,7 5,9 5,2
Salariée 16,7 52,7 3,9 Il,6 15,0
Agricultrice 66,7 25,8 92,2 4,1 10,2
Commerçante \2,8 16,3 2,4 84,2 44,9
Artisan 3,7 5,2 1,4 0,0 29,9
Total - 100,0 100,0 100,0 100,0
Dans les ménages dont la majorité des actifs travaillent
dans l'agriculture, la diversification correspond à un phéno-
mène de générations. Dans 80 % des cas, ce sont les enfants
et dans 10 % des cas par les frères ou sœurs non mariés du
chef de ménage qui exercent une activité non-agricole.
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Ainsi, 90 % des actifs non agricoles des ménages dont
l'activité principale est l'agriculture ont moins de 30 ans.
Près des trois quarts exercent une activité à compte propre.
Les principales activités exercées sont la production de
briques, la confection, la réparation de vélos et de motos, la
construction et le petit commerce. 13 % sont sans spécialisa-
tion. Il s'agit d'un emploi à temps plein pour 95 % d'entre
eux, et les autres ont moins de 20 ans. Il s'agit donc non
seulement d'une diversification de l'activité, dont l'un des
objectifs est de générer des revenus complémentaires pour le
ménage par rapport aux revenus agricoles, mais il s'agit
encore d'un mouvement générationnel de retrait de l'agri-
culture. Ainsi, alors que 95 % des parents travaillent dans
l'agriculture, seuls 51 % des enfants travaillent également
dans l'agriculture. 40 % ont des métiers dans l'industrie, et
9 % dans l'administration, le commerce ou les services.
Dans les ménages dans lesquelles au moins l'un des deux
parents travaille dans l'agriculture, 82 % des enfants
membres du ménage sont également employés dans l'agri-
culture. La diversification concerne donc moins de 20 % de
ces ménages. 10 % des enfants résidant avec le ménage ont
un emploi dans l'industrie, et 8 % dans le commerce ou les
servIces.
Diversification de l'activité des individus
Une autre possibilité de diversification des sources de
revenu consiste, pour un individu donné, à mener simultané-
ment ou en alternance une ou plusieurs activités profession-
nelles distinctes de son activité principale. Cela n'est
naturellement possible que si la durée du travail imposée par
l'emploi principal le permet.
L'enquête menée auprès des ménages montre que 14 %
des actifs employés exercent, de manière régulière ou occa-
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sionnelle une autre activité professionnelle. La moitié des
effectifs concernés résident dans le nord du pays, et 95 % en
milieu rural. En outre, la plus grande partie de ceux qui
exercent une activité complémentaire ont un métier agricole.
Les comportements de recherche d'activité complémentaire
sont donc cohérents avec les différentiels de revenu [Henaff,
Martin, 1999]: c'est en effet en milieu rural, et particu-
lièrement dans l'agriculture que les niveaux de vie sont les
plus faibles. L'exercice d'une activité professionnelle
complémentaire peut correspondre à trois types de compor-
tements: la recherche d'un autre employeur ou d'autres
clients dans l'exercice du métier principal; la diversification
de l'activité dans le même secteur d'activité; ou le change-
ment de métier dans le cadre de l'activité complémentaire.
L'essentiel de la diversification se fait vers l'agriculture:
l'aquaculture, la pêche, les fruits et légumes, et surtout
l'élevage fournissent des possibilités naturelles de diversifi-
cation. L'exercice d'une ou plusieurs activités complémen-
taires dans des activités relevant du même domaine que
l'activité principale concerne 32 % de ceux qui ont une
activité professionnelle complémentaire.
La diversification des revenus dans l'agriculture passe
également par l'emploi temporaire ou journalier dans des
exploitations autres que l'exploitation familiale. 14 % des
actifs employés qui ont une activité à titre complémentaire
continuent à exercer le même métier. Il peut s'agir
d'agriculteurs, comme nous venons de le souligner, mais
aussi d'enseignants, de médecins, d'ouvriers, qui peuvent
tirer parti de leurs compétences pour exercer à compte
propre l'activité qu'ils exercent par ailleurs à titre principal
en tant qu'employés. Dans certains cas, la position occupée
dans le cadre de l'activité principale favorise l'exercice d'un
second métier, par la constitution, par exemple, d'une
clientèle ou d'un réseau de fournisseurs. Ces comportements
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sont cependant peu développés. Les trois quarts de ceux qui
exercent une activité complémentaire dans leur propre
métier travaillent à titre principal dans la production de
cultures alimentaires.
Le troisième type de diversification de l'activité, qui est
aussi le plus répandu, puisqu'il concerne 54 % de ceux qui
exercent une activité complémentaire, implique un change-
ment de métier. Ce type de diversification est pratiqué
essentiellement par les enseignants et ceux qui exercent un
métier administratif en milieu urbain, et par les agriculteurs
en milieu rural. En milieu urbain, la confection et le
commerce jouent un rôle important dans la génération de
revenus complémentaires, tandis qu'en milieu rural, le
commerce et la maçonnerie arrivent loin devant les autres
types de métiers, en particulier les gardiens, les conducteurs
de cyclos et moto-taxis, les porteurs, les collecteurs
d'ordures, et les travailleurs sans spécialisation. La distin-
ction entre milieu urbain et milieu rural ne concerne que le
lieu de résidence habituel des actifs employés, sans préjuger
du lieu d'exercice de l'activité complémentaire. Ces
activités constituent en effet une part importante des
activités exercées en ville par les migrants temporaires ou
saisonniers qui viennent des campagnes, comme l'a montré
pour Hanoi une enquête menée en 1996 [Diêp, Henaff,
Thâm, 1997].
D'une manière générale, certaines activités apparaissent
essentiellement comme des activités complémentaires. C'est
le cas de la production de boissons alcoolisées, dont les
matières premières sont des sous-produits de l'activité
agricole et de l'élevage, plus souvent exercée à titre
complémentaire que comme activité principale. La produc-
tion de fruits et légumes, la pêche, l'aquaculture, la
foresterie, l'élevage, sont largement associés dans le cadre
de l'activité agricole. Cependant, cette combinaison n'est
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pas accessible à l'ensemble des agriculteurs, qui se trouvent
alors contraints de louer leur force de travail, ou de changer
de métier s'ils souhaitent générer des revenus supplé-
mentaires. Il en va de même pour la main d'œuvre non-
agricole, qui exerce à compte propre, quand elle le peut, son
métier principal, et doit dans les autres cas changer de
métier. Les actifs qui changent de métier deviennent alors
pour un temps maçons, commerçants, conducteurs de cyclo
ou de moto-taxi, ramasseurs d'ordures. Ainsi, près de la
moitié des emplois de maçons, et plus de 60 % des emplois
de porteurs sont des emplois complémentaires. La propor-
tion est beaucoup plus faible pour le petit commerce, en
raison de l'importance de ce secteur dans l'emploi au Viêt-
nam aujourd'hui, mais il apparaît également comme un
secteur privilégié pour la génération de revenus complémen-
taires.
Il apparaît donc qu'une partie importante de l'emploi
infonnel au Viêt-nam est constituée d'emplois complémen-
taires s'inscrivant soit dans une logique de diversification des
sources de revenu au sein des ménages, soit dans une logique
de diversification des sources de revenu individuelles.
Augmentation des revenus dans le cadre de l'activité
principale
L'augmentation des revenus dans le cadre de l'activité
principale correspond à des comportements distincts des
stratégies évoquées ci-dessus. Il ne s'agit pas non plus des
heures supplémentaires, qui relèvent de l'activité normale
des employés dans le cadre des politiques de gestion de la
main-d'œuvre mises en place par les employeurs. Il s'agit de
la possibilité de générer des revenus par la facturation
interne ou externe de certaines prestations qui ne sont pas
incluses dans le traitement de base, généralement par accord
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tacite avec l'employeur. Cette possibilité d'augmentation
des revenus n'est accessible qu'aux employés, et demeure
un phénomène essentiellement urbain.
Par facturation interne, il faut entendre tout ce qui relève
de primes sans relation avec l'effort de travail, qu'il s'agisse
de per diem, dont l'attribution tend à se généraliser même
dans les cas ou il n'y a pas de déplacement, de primes de
participation à des réunions, ou à des paiements divers de
prestations correspondant aux tâches habituelles des
personnes concernées, fournies à des personnes relevant de
la même institution, mais différentes de celles auxquelles
ces prestations sont habituellement fournies. La facturation
interne relève du fonctionnement des entreprises et
institutions. Elle amène à s'interroger sur la nature et le
fonctionnement des systèmes de rémunération.
La facturation externe renvoie au même type de
questions. Souvent confondue avec la corruption, elle s'en
distingue par la nature absolument légale des activités
exercées et contribue à l'amélioration de l'efficacité du
système par des voies indirectes. Il s'agit de pratiquer une
tarification différenciée, inversement proportionnelle à la
vitesse d'exécution des prestations demandées. Le phéno-
mène est particulièrement apparent en ce qui concerne la
délivrance de documents officiels, par exemple des
diplômes. Il y aurait corruption si étaient délivrés de faux
diplômes. Il y a facturation externe si la délivrance accélérée
du diplôme entraîne un accroissement des frais de dossier.
La manière dont fonctionne ce système est d'ailleurs
démocratique, d'une certaine manière, puisqu'il semble
donner lieu à une redistribution interne, selon des critères
propres à chaque organisme [Henaff, 2001].
Il apparaît qu'il y a une différence importante entre les
salaires de base, en particulier dans la fonction publique, et
les besoins engendrés par l'augmentation générale du niveau
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de vie et le démantèlement du système des subventions. Il
semble d'autre part y avoir un consensus concernant les sur-
effectifs dans le secteur public. Le rapprochement de ces
deux situations explique naturellement les comportements
évoqués ici. Il semble que de manière implicite, le salaire de
base ait essentiellement une fonction de reconnaissance
entre l'employeur et l'employé, l'essentiel du travail étant
rémunéré ensuite, sur la base du travail réellement effectué.
Il apparaît cependant nécessaire d'engager une réflexion de
fond sur l'efficacité d'un tel système, au regard, en
particulier, des coûts qu'il implique. La réflexion concernant
les sur-effectifs dans le secteur public ne peut pas faire
l'économie d'une réflexion parallèle sur les systèmes de
rémunération.
Conclusion
L'analyse des stratégies des individus et des familles
révèle ainsi le poids des forces de changement qui ont été
libérées par le Renouveau. La fin d'un système généralisé
d'assistance économique et de commandement social ouvre
un champ nouveau à l'initiative individuelle et collective.
Un espace est ouvert qui n'est plus balisé. Chacun doit
ouvrir sa voie, trouver ses repères, faire ses choix de vie
pour soi-même et ses enfants, en même temps que s'élargit
l'éventail de ces choix. Des interdits ou des contraintes
peuvent se révéler être des incitations ou des ouvertures. Les
comportements sont structurés par l'incertitude mais aussi
l'anticipation, et la vision du monde en est modifiée.
Dans le domaine de l'éducation l'on assiste à une montée
spectaculaire de la demande de formations longues qui
renforce les conduites de discipline et de surenchère, nette-
ment connectées aux stratégies professionnelles. Dans le
domaine du travail les stratégies individuelles et familiales
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se traduisent par une montée du salariat, une augmentation
de la mobilité professionnelle et spatiale et un mouvement
génératiOlU1el de retrait de l'agriculture. Cette effervescence
de comportements qui s'inscrivent dans la conjoncture
induit une transformation en profondeur de l'ensemble de
l'économie et de la société.
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Nolwen Henaff, Jean-Yves Martin
Dans la contrainte où ils se trouvent de rechercher des
solutions et d'innover, les individus et les familles montrent
une très grande capacité d'adaptation et de création. En
regard, l'État et les institutions publiques, à l'origine des
changements mais dont la place et le rôle se sont transfor-
més, doivent s'adapter à la nouvelle donne qu'ils ont
contribué à créer. La configuration éducative nouvelle n'est
plus issue d'un plan central, mais d'une large déconcen-
tration régionale et de l'espace ouvert à une demande
sociale forte et diversifiée. L'offre publique doit se
conformer à cette nouvelle demande éducative et se posi-
tionner par rapport à l'offre des institutions privées. Qu'elles
soient de soutien, d'accompagnement ou d'inflexion, les
stratégies développées par les pouvoirs publics sont
essentiellement adaptatives. Pour les entreprises l'objectif
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est la recherche de l'efficacité économique qui les conduit à
des stratégies de réduction des coûts, y compris de
formation. Elles varient selon les types d'entreprises -
familiales, privées, collectives, publiques - et leur analyse
permet de mettre l'accent sur les tendanc~s d'une évolution,
en matière d'emploi, qui n'est plus encadrée par l'État qu'à
distance, à travers les politiques d'emploi et de droit du
travail.
L'offre scolaire
Dans le cadre de la politique de rénovation, l'État, acteur
direct et organisateur de l'éducation, a, dans l'objectif
général d'améliorer et de diversifier l'offre éducative au
service de la population, développé des stratégies à plusieurs
niveaux. L'ampleur de la crise éducative, ses formes
d'expression et les niveaux touchés ont fait prendre
conscience des points sur lesquels l'effort devait porter. La
faible qualité, la pauvreté des moyens et la rigidité excessive
furent les éléments forts du diagnostic. Les mesures prises, à
effet immédiat ou différé, touchent l'ensemble du dispositif
et aménagent les bases d'une reconfiguration totale du
système scolaire, et donc de l'offre éducative.
Quatre lignes principales de changement furent suivies:
l'amélioration et la diversification des sources de finance-
ment, l'amélioration de l'organisation et du fonctionnement,
l'amélioration de la qualité de l'enseignement et enfin la
rénovation des contenus. Ce sont les mesures financières qui
ont été les plus importantes et qui ont eu les effets les plus
rapides. Le budget public central d'éducation augmente
régulièrement. De 1990 à 1997, il passe ainsi de 8,9 % à
10,3 % du budget total. Ensuite, du fait de la décentralisa-
tion provinciale de la gestion des ni~eaux primaire et
secondaire, les provinces, districts et cqmmunes apportent
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leur contribution complémentaire, sans parler des droits et
des frais divers assumés par la population. Les moyens
financiers du système éducatif font donc une avancée
considérable [VEFSS, 1996 : 41] depuis le Renouveau, et la
qualité de l'enseignement public, c'est-à-dire les conditions
matérielles et la qualification des enseignants, au salaire
desquels va la plus grande partie du budget central, s'en est
trouvée améliorée. Les signes là-dessus ne trompent pas, et
l'amélioration du rendement interne du système est régulière
à tous les niveaux scolaires en termes de réduction des
redoublements et des abandons, et donc de meilleure gestion
des cohortes. De ce point de vue, la crise de 1989 est
manifestement dépassée. Cependant cette offre côtoie ses
limites dans au moins deux domaines. Le premier est celui
de la scolarisation des « minorités ethniques» qui ne
progresse que très lentement en dépit des 220 internats en
fonctionnement. Le second est celui du salaire des ensei-
gnants. L'offre salariale qui est faite est très basse au point
d'entraîner de grandes difficultés de recrutement (le manque
d'enseignants est estimé à 120000) et de nombreuses
démissions tous les ans.
Dans le même temps que l'État continue à améliorer son
offre, il permet à d'autres acteurs d'entrer en scène et donc
de diversifier le paysage éducatif par une offre élargie.
Avant le doi moi n'existait qu'un type d'écoles, les écoles
publiques, qui rassemblaient la totalité de la population
scolaire. Il y en a maintenant quatre: les écoles publiques,
qui sont créées, dirigées et financées par l'État (central ou
provincial) ; les écoles semi-publiques, créées et dirigées par
l'État mais disposant de l'autonomie financière; les écoles
« fondées par le peuple », créées par des formes
d'associations à personnalité juridique qui les dirigent, les
gèrent et disposent de l'autonomie financière; les écoles
privées enfin, créées et dirigées par des personnes privées et
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qui disposent de l'autonomie financière. Les écoles
« fondées par le peuple» peuvent être autorisées à ouvrir
des écoles à tous les niveaux du système d'enseignement.
Pour les écoles privées tous les nivq:aux peuvent être
autorisés sauf le primaire et le secondaire de base. Hormis la
limitation de niveau concernant les écoles privées, dans la
réalité la distinction reste subtile entre les deux derniers
types. Quoiqu'il en soit, en réponse à une demande
montante, ces deux types d'écoles, « fondées par le peuple »
et privées, connaissent un développemept croissant à tous
les niveaux, hormis l'enseignement prim~re qui en 1996 ne
comprenait que 1 % de ces écoles. A m~e de résoudre les
problèmes des dépenses nécessaires pour: créer et faire vivre
une école puisqu'elles s'articulent à une demande financiè-
rement armée, ce type d'écoles, pour les meilleures d'entre
elles, est en position d'offrir des prestations éducatives qui
peuvent aisément concurrencer l'offre publique. Elles
peuvent déjà assurer à leurs enseignants- en partie recrutés
dans l'enseignement public au titre du « second travail»
autorisé - des niveaux de rémunération susceptibles d'attirer
des professionnels de qualité. Elles peuvent aussi assurer un
environnement matériel et des équipements pédagogiques
plus attractifs. Elles s'installent enfin dans des quartiers
choisis des grandes villes ou dans les zones qui connaissent
des implantations industrielles. Cette concurrence s'exerce
au seuil du système scolaire, avec l'enseignement maternel,
et dans ses deux niveaux les plus élevés, le secondaire
supérieur et l'université. Le montant des frais scolaires à
payer dans ces établissements ne semble pas décourager la
demande puisqu'elle ne cesse de croître. Ce montant est
pourtant beaucoup plus élevé que dans les établissements
publics. Dans l'enseignement maternel, les seuls droits
d'accès, en dehors des coûts privés, se montaient à 15 000
VND par mois en 1996. Ils sont de 10 ci 20 fois supérieurs
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dans le secondaire supérieur et l'université [World Bank,
1996: 36]. L'offre non-publique pour l'enseignement
secondaire de base était présente dans 29 provinces (dont 7
dans la moitié nord du pays) sur 53 en 1995-96 et accueillait
cette même année scolaire 201 912 élèves contre 131 919
l'année précédente. Cette offre est mieux répartie dans le
pays pour l'enseignement secondaire supérieur. Elle était
présente dans 42 provinces (dont 18 au nord) sur 53 et les
effectifs accueillis sont passés de 76 344 élèves (1994-95) à
259 858 (1995-96).
L'offre de formation
De même que pour l'éducation, le paysage de l'offre de
formation publique et privée, institutionnelle comme non-
institutionnelle a beaucoup évolué. Cependant les change-
ments, en dehors de l'université et des écoles techniques
supérieures, proviennent beaucoup plus de l'environnement
extra-scolaire. Si l'enseignement supérieur public com-
mence sa mutation, il n'en va pas tout à fait de même au
niveau des formations professionnelles de l'enseignement
secondaire. En revanche, comme on l'a vu, de nombreuses
initiatives, publiques comme privées, se font jour pour
répondre à une demande montante provoquée par la restruc-
turation économique.
L'acteur principal de l'offre publique en matière de
formation professionnelle est le ministère chargé de
l'éducation et de la formation. Il assure directement des
formations de type scolaire aux trois niveaux du post-
primaire (initiation à des métiers), du post-secondaire de
base (formation d'ouvriers qualifiés) et post-secondaire
supérieur (formation de techniciens). Il contrôle aussi
l'activité de formation des ministères techniques spécialisés
(construction, transports, santé, etc.. ). Les deux premiers
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niveaux existent en théorie dans chaque province et sont
censés dispenser une palette très large de fonnations
adaptées au contexte particulier de la province concernée.
Ce système, à la fois unifié dans l'organisation et modulé
dans les contenus, a été conçu pour répondre à la fois aux
besoins locaux et à ceux de la planification centrale. La
restructuration économique intervenant, il s'est avéré que ce
qui avait le plus d'incidence sur les objectifs et le
fonctionnement de ces établissements étaient les niveaux
différents d'autorité dont ils relevaient (I1-ational, provincial,
district). Le mode de combinaison de ces niveaux d'autorité
détennine la capacité de l'établissem~nt à prendre des
décisions, à s'adapter à l'environnement socio-économique
et à changer le cas échéant ses objectifs. La crise de ces
établissements est née de la difficulté à s'adapter au
nouveau contexte, entravés qu'ils étaient à la fois par la
rigidité de la structure de commandement et de certification
des fonnations transmises (diplômes nationaux), et par leur
articulation étroite avec les réseaux locaux d'entreprises
publiques (débouché principal des diplômés), elles-mêmes
souvent gagnées par le marasme. La rémanence d'une offre
rigide et maintenant frappée d'obsolescence entrave leur
renouveau.
Toutefois l'offre publique et para-publique de fonnations
extra-scolaires, plus souple, plus déoentralisée, plus à
l'écoute de la montée des besoins et plus adaptable, offrant
des fonnations de courte et longue durée, connaît quant à
elle un démarrage prometteur. Alors que l'armée, qui avait
joué un rôle très important de forrrtation, démobilise,
d'autres administrations d'État continuent ou se mettent à
occuper le terrain de la fonnation. Les centres de fonnation
des ministères techniques et des OI;ganisations d'État
(Postes, Douanes, Chemins de fer etc..) ~ontinuent à fonner
pour leurs besoins propres. D'autres institutions occupent un
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espace de plus en plus important. Il s'agit tout d'abord des
administrations territoriales (provinces, districts, villes) qui
se mettent à développer une politique d'offre dynamique de
formations adaptées aux besoins des jeunes sortants du
système d'enseignement général. Il s'agit aussi des Centres
de Promotion de l'Emploi. Créés par le ministère du travail
dans le cadre du Programme National pour l'emploi, ces
centres, souples et modulables, installés sur tout le territoire,
offrant une palette très large de formations de durées variées
que ce soit pour trouver un emploi, pour se recycler ou pour
partir travailler à l'étranger, connaissent un succès grandis-
sant auprès des 15-29 ans [Henaff, Martin, 1999].
Le paysage de la formation professionnelle change
également sous la forte poussée de centres privés de forma-
tion. Ceux-ci ont accueilli en 1997 plus de la moitié de la
population des formés de la tranche d'âge des 20-24 ans.
Pour fonctionner ces centres doivent être légalisés à travers
une société enregistrée (<< centre créé par le peuple ») ou à
travers une personne privée (<< centre privé »), et obtenir la
licence de la délégation provinciale du ministère de
l'éducation et de la formation professionnelle. Cette
reconnaissance officielle est indispensable pour avoir droit à
un tampon et à un compte en banque au nom du centre qui
peut alors exercer son activité. Ces centres fonctionnent
comme de véritables entreprises de formation. Devant
assurer en totalité le financement de leur activité, leur survie
est assujettie à l'existence d'une clientèle à laquelle ils
doivent s'adapter. Ils doivent néanmoins rendre régulière-
ment des comptes à l'administration de l'éducation et à
l'administration fiscale. Ces centres sont extrêmement
évolutifs quant au contenu des formations qu'ils offrent et
quant aux coopérations qu'ils organisent avec les
institutions publiques de formation - comme les universités -
pour des disciplines particulières (langues étrangères,
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économie, etc.). Tout cela leur pennet dei faire aussi bien du
recyclage de cadres, du perfectionnement de jeunes
travailleurs ou de la préparation à l'exercice d'un métier
pour les personnes sans emploi.· Certains centres
commencent aussi à se transformer en écoles profession-
nelles et techniques privées, venant ainsi élargir l'offre
scolaire de fonnation initiale.
En revanche les entreprises moyennes ou grandes
n'apparaissent pas comme des acteurs systématiques de la
fonnation professionnelle en cours d'emploi. Il est vrai
qu'au moment du recrutement il existe des périodes
d'adaptation à l'emploi, au cours desquelles certaines
modalités de fonnation sont dispensées. Cependant il s'agit
le plus souvent de simple formation sur le tas ou
d'adaptation à la tâche, quand cela exist~, et beaucoup plus
rarement de fonnation complémentail1e organisée. Une
enquête auprès d'un échantillon national d'entreprises! a
montré que seulement 26 % d'entre elle~ avaient assuré des
fonnations en 1998 et 1999, les autresi déclarant qu'elles
n'en avaient pas besoin (85 %) ou pas <Ile moyens pour en
faire (14 %). Par ailleurs 86 % des entn!:prises ne prennent
pas d'apprentis, et 76 % ne prennent pas ,de stagiaires. Cette
situation pourrait s'expliquer de différentes manières. La
plus importante semble être le niveau des technologies
mises en œuvre dans la production. Ce niveau peut appeler
de bons parcours scolaires mais pas des fonnations
professionnelles sophistiquées. Les entreprises publiques par
exemple semblent se satisfaire de ce que peut fournir le
système national d'éducation-fonnationet, tout comme les
entreprises privées et/ou étrangères, visent avant tout à vivre
1 Enquête réalisée en octobre 1999 par l'IRD, l'IUED et le MOLISA et
financée par la Banque mondiale. Elle a été m()née sur un échantillon
représentatif de 300 entreprises d'au moins 10 IiJersonnes à l'exclusion
des entreprises familiales, dans 9 provinces du Viiêt-nam.
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sur le créneau du travail à bas salaire et à faible valeur
ajoutée. Le type de produits exportés en témoigne.
L'offre d'emploi
Les données disponibles ne permettent pas de mesurer
l'importance de la création et de la fermeture d'entreprises
dans une perspective longitudinale. En revanche, elles
permettent de se faire une idée à la fois de l'extrême
variabilité du nombre d'entreprises, et des problèmes que
cela pose en termes de suivi. Lors de l'enquête IRD-IUED-
MüLISA, les remplacements (après tirage de l'échantillon
sur des listes établies sur la base d'informations fournies par
les bureaux provinciaux du travail, le Ministère des finances
et le Ministère du plan) ont montré que l'arrêt total ou
temporaire d'activité représente 32 % des causes de
remplacement, et le démarrage ou redémarrage trop récent,
ou non encore effectif d'activité Il %. Par ailleurs, 37 %
des remplacements sont dus à des effectifs insuffisants, les
entreprises concernées employant moins de 5 personnes. Les
remplacements pour cause d'arrêt ou de démarrage
d'activité, et de faibles effectifs touchent essentiellement les
entreprises privées et les sociétés à responsabilité limitée,
tandis que les coopératives sont principalement touchées par
les fermetures. La comparaison des enquêtes menées en
1991 et 1997 par le SIDA et le MüLISA montrent
également que le taux de mortalité des entreprises a été
important pendant la période [Ronnas, Ramamurthy, 2000].
Le graphique 1 présente les variations d'effectifs dans les
entreprises dont le capital est enregistré entre 1989 et 19992•
Il ne reflète pas l'évolution de l'emploi, parce que celle-ci
dépend également du nombre d'entreprises, et présente un
2 Enquête IRD-IUED-MOLISA.
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biais en ce sens qu'il ne reflète que l'évolution des
entreprises qui étaient en activité fin 19%), à l'exclusion de
celles dont l'activité a cessé. Il pennet cependant de montrer
qu'après une période de croissance dps effectifs d'une
proportion croissante de ces entreprises ~ntre 1990 et 1995,
la tendance est à la stabilisation, la p~ des entreprises
voyant leurs effectifs se réduire dimin~ant régulièrement
depuis 1990, tandis que la part des entreprises qui recrutent
diminue depuis 1995. De ce point de Vlile, il n'y a pas de
différences marquées entre les entreprises les plus récentes
et les autres entreprises. Cependant, si les effectifs semblent
se stabiliser dans les entreprises, les comportements de
recrutement et de gestion de la main-d'œuvre varient selon
les types d'entreprises.
Graphique 1








1989 1990 1991 1992 1993 1994 199~ 1996 1991 1998 1999
--<>- R~duction d'effectifs -0-Augmentation d'effectifs
--<>- Pas de changement
L'enquête ménages menée par le MQLI8A et l'IRD en
1997 montre que la contribution des entrFprises familiales à
l'emploi total reste majeure. Ce secterr, avec 66 % de
STRATÉGIES DES INSTITUTIONS ET DES ENTREPRISES 109
l'emploi total, est le premier employeur au Viêt-nam. Cela
s'explique principalement par le fait que l'essentiel des
entreprises familiales sont des exploitations agricoles, qui
restent, au Viêt-nam comme ailleurs, l'une des fonnes les
plus traditionnelles et les plus répandues d'exploitation.
Dans leur grande majorité, les entreprises familiales
n'emploient cependant aucune main-d'œuvre extérieure au
ménage. C'est moins vrai en ce qui concerne l'industrie, et
surtout le commerce et les services, puisque respectivement
21 % et 24 % des entreprises de ces deux secteurs ont des
employés extérieurs au ménage. Mais seules 8,2 % des
entreprises familiales ont une activité de commerce ou
service, et 2,8 % une activité industrielle. Il apparaît donc
clairement que d'une part les entreprises familiales
contribuent très marginalement à la création de l'emploi
dans l'industrie, le commerce et les services, et que d'autre
part l'emploi créé dans ces entreprises correspond
essentiellement à de l'auto-emploi.
Le cas des coopératives est inverse en tennes de
contribution à l'emploi total. Le secteur collectif représente
en effet moins de 1 % de l'emploi total en 1997. Après un
mouvement massif de fenneture des coopératives lié à la fin
des subventions, la situation des coopératives semble s'être
stabilisée et en même temps complexifiée du fait de
l'actionnarisation et de comportements engendrés par les
caractéristiques propres à ce type de structures. Un certain
nombre de coopératives ont en effet survécu en s'adaptant à
l'évolution des marchés [Ronnas, Ramamurthy, 2000]. Le
mouvement d'actionnarisation n'est pas tenniné, mais selon
l'Union des Coopératives du Viêt-nam, il y avait en 1999 un
peu plus de 4300 coopératives, 90 % d'entre elles étant
actionnarisées. L'enquête menée auprès des entreprises en
1999 montre que si les 2/3 des coopératives ont été créées
avant 1986, le tiers restant a été créé après, y compris ces
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dernières années. Catégorie hautemen~ hétérogène, les
coopératives sont de taille variable tant par les effectifs que
par le capital. Les effectifs dans l'échantillon vont de 10 à
3 700 personnes. Elles ont égaleme* des modes de
constitution et des pratiques variabl~s en termes de
recrutement de main-d'œuvre.
Les listes d'entreprises maintenues p~ le ministère des
finances et ses départements provinciaux Ifont apparaître que
de nombreuses coopératives, en particulier dans le domaine
des transports, sont des regroupements de travailleurs
individuels utilisant leurs véhicules propres et payant leurs
impôts individuellement. De création ancienne ou récente,
ces coopératives disposent d'un numéro de téléphone, d'une
adresse et d'un président, c'est à dire d'un bureau commun
de représentation, ce qui permet d'afficlœr une plus grande
surface commerciale tout en maintenant les coûts de
structure au plus bas et en autorisant une grande souplesse
dans l'organisation du travail. Le véhicule constitue l'apport
de chaque membre de la coopérative.
La loi autorise aujourd'hui les coopératives à recruter de
la main-d'œuvre qui n'est pas membre de la coopérative.
43 % des coopératives emploient en conséquence plus de la
moitié de leur main-d'œuvre sur contrats à durée déter-
minée. Dans environ 20 % des cas, c'est plus des trois
quarts de la main-d'œuvre qui sont constitués de travailleurs
sur contrats courts. Parmi les entreprises qui emploient de la
main-d'œuvre sur contrat à durée déterminée, 21 %
recrutent plus de 75 % de ce type de main-d'œuvre sur des
contrats de 1 à 2 ans, et plus de 29 % sur des contrats à
moins d'un an. Par ailleurs, 12,5 % ont recours à de la main-
d'œuvre temporaire de manière régulière, et 23 % de
manière occasionnelle. Ces chiffres montrent qu'il y a une
très grande variété de coopératives,· des coopératives
traditionnelles à des modes d'organis4tion qui semblent
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n'avoir plus qu'un lointain rapport avec le mode de gestion
coopératif. Sous l'appellation de coopérative, on trouve
aussi bien des coopératives que des unités qui s'apparentent
davantage à des regroupements professionnels ou à des
entreprises privées. Il semble néamnoins qu'il existe un
écart important entre les membres de coopératives et la
main-d'œuvre salariée qu'elles emploient. C'est un écart en
matière de sécurité de l'emploi d'une part, et sans doute un
écart en matière de rémunération, bien que l'enquête ne
permette pas de trancher sur ce point.
Le secteur privé non-familial et non-coopératif regroupe
les petites entreprises privées, les sociétés à responsabilité
limitée, et les sociétés. Ce groupe d'entreprises, apparues
pour l'essentiel depuis le Renouveau, a fait preuve depuis
d'un dynamisme en termes de production qui ne s'est pas
jusqu'à présent traduit par une contribution importante à
l'emploi, même mesurée en termes d'emploi non-agricole.
Le tableau 1 met en évidence les différences de taille,
mesurée par les effectifs, entre les différents secteurs
institutionnels. Les entreprises du secteur privé sont en effet
en moyenne plus petites que celles du secteur d'État. C'est
aussi dans ce secteur que le contrat à durée indéterminé est
le moins répandu (tableau 2). On note cependant que plus de
Il % des entreprises du secteur privé non-familial emploient
plus des trois quarts de leur main-d'œuvre sur contrat à
durée indéterminée. Cette proportion atteint 16 % dans le
cas des sociétés à responsabilité limitée. À l'inverse, c'est
dans les entreprises du secteur privé non-familial et dans le
secteur coopératif que le recours aux contrats courts est le
plus fréquent (tableau 3).
Le recours au recrutement temporaire reste exceptionnel,
69 % des entreprises déclarant ne jamais y avoir recours. Il
est cependant plus fréquent dans les entreprises d'État que
dans les autres types d'entreprises. Un peu moins de 16 %
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des entreprises d'État déclarent avoir recours de maruere
régulière à de la main d'œuvre temporaire, contre 12,5 %
dans le secteur coopératif et seulement 4 % dans le secteur
privé.
Tableau 1
Répartition des entreprises par secteur et! taille d'emploi
Effectifs Secteur Secteur Secteur privéd'État coopératif: non-familial
<=25 9,7 32,2 51,1
25-100 33,9 54,6 33,8
>100 56,4 13,2 15,1
Total 100,0 100,0 100,0
Tableau 2
Répartition des entreprises par secteur en foqction de la part des
effectifs employés sur contrat à durée indéterminée
Pourcentage de l'effectifs employé sur contrat
Secteur à durée Indéterminée
>75 % 50-75 % 25-75 % <=25 % Total
Secteur d'État 41,3 9,9 16,7 32,1 100,0
Secteur coopératif 21,1 6,2 7,3 65,4 100,0
Secteur privé non-familial 11,5 0,9 1,5 86,1 100,0
Tableau 3
Répartition par secteur des entreprises qui e~ploientde la main
d'œuvre sur contrat à durée déterminée en fonction de la part des
effectifs employés sur contrat à moins d'un an
Pourcentage de l'effectif employé sur contrat à
Secteur moins d~un an
>75 % 50-75 % 25-75 % <=25% Total
Secteur d'État 18,5 12,8 0,0 68,7 100,0
Secteur coopératif 44,4 10,0 3; 1 42,4 100,0
Secteur privé non-familial 34,2 3,2 018 61,7 100,0
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Si le contrat à durée indétenninée reste la règle dans le
secteur d'État, le recours à une main-d'œuvre temporaire ou
recrutée sur contrats courts apparaît comme une pratique
courante. On peut se demander si, à l'instar d'autres pays, y
compris les pays industrialisés, la flexibilité dans le secteur
d'État ne conduit pas à la création d'une catégorie de main-
d'œuvre vulnérable parce qu'ils ne bénéficient ni de la
stabilité d'emploi, ni des avantages sociaux qui sont attachés
aux contrats à durée indétenninée, y compris en tennes de
pension de retraite. On peut également se demander si la
restructuration en cours du secteur d'État, qui prévoit des
licenciements importants, ne peut pas conduire rapidement à
une généralisation du phénomène. La question des relations
de travail et de la protection sociale ne se poserait alors plus
en tennes de secteur public/secteur privé, comme c'était le
cas par le passé, mais bien en tennes de salariés protégés et
salariés vulnérables.
D'autant que l'évolution du secteur privé montre que
l'emploi dans ce secteur semble se stabiliser, et que, à
l'exception d'un nombre, non négligeable il est vrai,
d'entreprises dont la main-d'œuvre est essentiellement une
main-d'œuvre précaire, le recours aux contrats à durée
indétenninée est également fréquent dans ce secteur. En
supposant que le contrat à durée indétenninée a pour
vocation de retenir dans l'entreprise la main-d'œuvre la plus
qualifiée, il existe une dérive possible du système vers un
marché du travail ayant toutes les caractéristiques d'un
marché dual.
Conclusion
En matière d'éducation comme de fonnation, l'État, dans
le système de planification centralisée, avait la maîtrise de
l'offre comme de la demande. La rénovation a eu deux
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effets sur l'offre publique. La libération de la demande
d'une part, et d'autre part l'apparition de nouveaux acteurs
de l'offre, avec lesquels l'État doit compO$er, et sur lesquels
il cherche le cas échéant à s'appuyer. C'est particulièrement
vrai dans le domaine de l'éducation et de la formation, dans
lequel l'État a non seulement permis à une demande
nouvelle d'émerger, mais a accepté que cette demande
génère une offre qui lui répond et qui éhrrgit le champ de
l'offre éducative du pays. Parfois conçurrentes, parfois
complémentaires, offre publique et offre privée connaissent
un processus d'ajustement. L'État, qui s'e$t réservé certains
secteurs de l'offre éducative, en particuli~r l'enseignement
primaire, se trouve contraint d'élever la qualité de ses
prestations pour garder la maîtrise du système éducatif. En
matière d'emploi, l'État a reporté sur l'ensemble de la
population l'obligation qu'il s'était donnée d'assurer le plein
emploi. Il a ainsi entamé un ajustement structurel qui doit
lui permettre de se confronter à la concurrence du secteur
non-étatique national et étranger. La conséquence en est que
l'État, qui reste légalement le garant dt} l'application du
droit du travail, se démarque de moins en moins du secteur
privé dans ses comportements en tant qu'employeur. Il lui
reste encore à redéfinir ses priorités en maltière d'éducation,
de formation, et d'emploi, pour affronter les défis d'une
mondialisation à laquelle l'ouverture l'expose de manière
croissante.
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5Le développement des ressources
humaines au Viêt-nam: répondre aux
défis de la mondialisation et de la nouvelle
économie du savoir
Geoffrey B. Hainsworth
Le Viêt-nam a fait de grandes avancées depuis quinze ans
dans l'ouverture des choix en matière de développement
humain et dans la promotion d'un environnement favorable
à l'entreprise publique et privée. Le pays et la majorité de
ses citoyens en ont tiré des bénéfices importants en ce qui
concerne l'amélioration du produit national et du revenu par
tête, la réduction du nombre de familles vivant sous le seuil
de pauvreté, et la transformation spectaculaire du mode de
vie des citadins et des aspirations et des perspectives de vie
élevées qui se dessinent pour la jeunesse la plus scolarisée.
Cependant, la transition vers une économie de marché
multi-sectorielle à orientation socialiste a eu des impacts di-
vers sur la société vietnamienne à travers la création de
possibilités pour beaucoup, et des difficultés qui demeurent
pour d'autres groupes et régions qui en comparaison, ont le
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sentiment d'avoir été laissés pour compte. Le secteur rural
en particulier, qui a contribué de manière importante à
l'augmentation de la production d'ensenible (ainsi que des
revenus d'exportation et des recettes publiques), n'a ainsi
connu que des changements modestes dans le mode de vie,
le revenu par tête et dans l'accroissement des possibilités
qui s'offrent à la jeune génération. Il représente cependant
près de 80 % de la population vietnamienne, 70 % de la
main-d'œuvre employée, et 90 % des familles vivant sous le
seuil de pauvreté. Comment élargir les choix professionnels
et les perspectives de vie de cette grande majorité de ci-
toyens qui représentent aussi la ressource la plus importante
et la moins développée de la nation? Cette question devrait
à l'évidence bénéficier de l'attention prioritaire des politi-
ques et des agences d'aide concernés p0l!lr entretenir l'élan
économique que connaît le Viêt-nam depuis le doi moi.
L'extension de l'éducation et la formation
professionnelle depuis le do; moi
L'éducation au sens large est considé~ée dans la plupart
des pays comme l'outil principal d'élargilssement des choix
professionnels, d'amélioration de la productivité indi-
viduelle et nationale, de la richesse et du revenu. Elle offre
aussi la possibilité aux enfants nés dans la pauvreté
d'échapper à cette condition et d'exprimer pleinement leur
potentiel. La culture vietnamienne a toujours eu un grand
respect pour le savoir, et cela a été renforcé depuis 1954 par
l'orientation socialiste du gouvernement. Même avant le doi
moi, et en dépit de son faible revenu par tête et des lourdes
charges de la guerre et de la reconstruction sur les maigres
ressources de l'État, le Viêt-nam a atteipt d'exceptionnels
niveaux d'alphabétisation, d'espérance. de vie, d'égalité
entre les sexes, et des résultats élevt3s en référence à
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plusieurs autres indicateurs du développement humain
[Hainsworth, 1993]. En 1999, le Viêt-nam était classé llOe
sur 174 pays selon l'indice de développement humain du
PNUD (en comparaison avec sa place de 133e pour le PIB
par tête), soit une amélioration par rapport à sa place relati-
vement élevée de 116e sur 173 pays au même indice en 1992
(et une place de 150e pour le PIB par tête).
Le niveau de scolarisation dans l'enseignement primaire
est particulièrement élevé, à 91 % pour l'ensemble et même
82 % pour les enfants appartenant au groupe des 20 % des
ménages les plus pauvres (tableau 1), bien que les taux de
redoublement et d'abandons soient beaucoup plus élevés
pour les familles les plus pauvres, particulièrement dans les
zones rurales et reculées. Les inégalités dans les taux de
scolarisation s'élargissent de manière significative aux ni-
veaux secondaire et post-secondaire, les enfants des familles
du quintile le plus pauvre n'étant scolarisés qu'à 4,5 % dans
le secondaire supérieur et à moins de 0,5 % dans le post-
secondaire.
Tableau 1
Taux de scolarisation par quintiles de dépenses des ménages, 1998 (%)
Taux net de scolarisation École Secondaire Secondaire Post-primaire de base supérieur Secondaire
Quintile 1(le plus pauvre) 81,9 33,6 4,5 0,4
Quintile II 93,2 53,0 13,3 0,6
Quintile III 94,6 65,5 20,7 2,9
Quintile IV 96,0 71,7 26,5 8,3
Quintile V (le plus riche) 96,4 91,0 64,1 28,9
Viêt-nam 91,2 61,7 28,6 9,3
Sources: General Statistical Office [2000a]; World Bank [1999].
Apparemment, le mouvement vers l'économie de marché
a également conduit à des taux plus élevés d'abandons dans
l'enseignement secondaire, particulièrement pour les filles,
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ce qui tend à aggraver les inégalités entr~ les sexes dans la
scolarisation au niveau secondaire sl)périeur et post-
secondaire et dans les taux d'obtention 'de diplômes. Les
données de l'enquête VLSS 1998 [Gene~al Statistical Offi-
ce, 2000a] montrent que le nombre moyen d'années d'école
et les taux d'alphabétisation sont significativement plus bas
chez les femmes. Ceci, en même temps qu'un accès limité à
une éducation appropriée et à des possibi~ités de formation,
semble être l'un des facteurs qui peut expliquer pourquoi
une proportion plus élevée de femmes que d'hommes restent
« auto-employées» dans l'agriculture à bas revenu et
d'autres activités économiques de ménage, et sont moins
représentées dans l'industrie et les autres emplois salariés
(tableau 2).
Tableau 2
Indicateurs d'éducation et d'emploi par sexe, 1998 (%)
Femmes Hommes Total
Nombre moyen d'années d'école (6+) 5,6 6,8 6,2
Taux d'alphabétisation adultes (15+) 78,8 89,6 83,5
Part dans l'emploi total 51,7 48,3 100,0
- Auto-emploi agricole 54,4 45,6 100,0
- Auto-emploi non-agricole 55,2 44,8 100,0
• Emploi salarié 39,8 60,2 100,0
- Emploi salarié agricole 39,6 60,4 100,0
- Emploi salarié industrie 37,1 62,9 100,0
- Emploi salarié services 42,6 57,4 100,0
Sources: General Slalislica\ Otlïce [2000a]; World Bank [1999].
En ce qui concerne le taux de scolarisation selon le
groupe ethnique, les enquêtes VLSS montrent que des amé-
liorations considérables ont été enregistrées entre 1992/93 et
1997/98 pour les Kinh comme pour les groupes ethniques
minoritaires, mais que les inégalités de s~olarisation restent
importantes dans les niveaux second~ire et supérieur
(tableau 3). Les données sur les inégalité$ entre les groupes
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minoritaires ne sont pas disponibles, mais des études locali-
sées suggèrent que certains groupes soient plus désavanta-
gés que d'autres pour l'accès à l'éducation et les possibilités
de fonnation, et aussi dans les attitudes dominantes des
parents concernant la valeur attachée à la scolarisation de
leurs enfants. La plupart des ethnies minoritaires résident
dans des zones rurales relativement reculées, très peu de
leurs membres trouvent un emploi dans l'industrie ou en
zone urbaine, et beaucoup de parents ne voient pas l'intérêt
de l'éducation au-delà de l'alphabétisation de base si leurs
enfants (particulièrement les filles) sont destinés à les suivre
dans l'agriculture de subsistance. Des efforts intensifs sont
maintenant faits dans le cadre de la campagne nationale
HEPR l , avec des engagements financiers significatifs des
agences d'aide, pour améliorer les équipements scolaires et
divers aménagements sociaux dans ces régions rurales
reculées, avec une concentration particulière sur les 1 000
communes les plus pauvres où les minorités ethniques
constituent souvent la majorité des résidents.
Tableau 3
Amélioration des taux nets de scolarisation par niveaux et
appartenance ethnique, 1993 to 1998 (%)
1993 1998
Majorité Ethnies Majorité Ethnies
Kinh minoritaires Kinh minoritaires
Primaire 90,6 63,8 93,3 82,2
Secondaire de base 33,6 6,6 66,2 36,5
Secondaire supérieur 7,9 2,1 31,9 8,1
Post-Secondaire 3,2 0,8 10,5 1,4
Sources: General Statistical Office [1994 et 2000a]; World Bank [1999].
1 Programme national d'éradication de la faim et de réduction de la
pauvreté
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Dans la plupart des pays l'éducation est vue idéalement
comme « la grande égalisatrice », promouvant l'égalité des
chances pour les talents individuels, l'ambition et la persé-
vérance, indépendamment du statut soqio-économique de
départ. Dans aucun pays la compétition ;au mérite ne joue
sur une base véritablement égalitaire, ma~s le parti pris dans
l'éducation publique est supposé favoriset les moins avanta-
gés pour compenser les inégalités divers~s comme celles de
revenus familiaux. Dans ce domaine, l'édiucation de base au
Viêt-nam était gratuite avant le doi moi, ~t quand les droits
scolaires furent introduits en septembre 1989, comme
élément du mouvement vers une plus grande responsabilisa-
tion individuelle, des dispositions furent prises pour des
exonérations partielles ou totales en faveur des familles
officiellement signalées par les autorités locales pour leur
insolvabilité ou des incapacités diverses. Toutes les familles
pauvres n'ont pas demandé une telle reconnaissance, mais le
mode d'allocation a visiblement laissé de côté environ 80 %
des familles du quintile le plus pauvre, bénéficié aux quin-
tiles plus élevés de manière presque équivalente, ou plus
généreusement en matière d'exonérations partielles, et aidé
les enfants des villes presque deux fois plus que ceux des
zones rurales, même si 90 % des familles pauvres résident
dans ces dernières (tableau 4).
Les droits scolaires, bien que relativement modestes en
comparaison avec d'autres pays, peuvent suffire à empêcher
les enfants des familles à bas revenus de continuer l'école,
en particulier au niveau secondaire où les différents types de
prélèvements peuvent se monter à plusieurs millions de
VND, et auxquels peuvent s'ajouter les coûts de transport et
de logement pour les enfants des zones éloignées. Il existe
aussi encore une pénurie chronique d'enseignants entrant
dans le métier à tous les niveaux,. et la qualité de
l'enseignement dans les régions les pl~s reculées tombe
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souvent sous le niveau de base car les enseignants ne sou-
haitent généralement pas y travailler. Quelques écoles
primaires ne disposent que des classes 1 et 2, et quelques
écoles secondaires que des classes 6 et 7. Les salaires ont
récemment été augmentés, mais ils restent encore au-
dessous de ce que beaucoup peuvent gagner dans d'autres
métiers, et les enseignants consacrent souvent beaucoup de
leur énergie à donner des cours particuliers dans les familles
à même et acceptant de payer des droits supplémentaires.
Les localités urbaines offrent un bien meilleur accès à des
sources nouvelles ou supplémentaires de revenu, aussi bien
qu'à un mode de vie, un mariage et des perspectives sociales
plus intéressants. [Hainsworth, Trang, 1997; UNDP, 1998].
Tableau 4
Exonération des droits du Primaire et du Secondaire de base
(enfants de 6-14 ans), 1998 (%).
Exonération Exonération
partielle totale Autre
Quintile 1 (le plus pauvre) 8,9 11,6 20,5
Quintile 2 10,7 6,5 17,2
Quintile 3 13,4 3,6 17,0
Quintile 4 9,9 3,6 13,6
Quintile 5 (le plus riche) 8,6 0,9 9,5
Total 10,4 5,8 16,2
Rural 6,8 2,3 9,1
Urbain Il,0 6,4 17,5
Sources: General Slalistical Oflice [2000a]; World Bank [1999]. Estimations de revenus
par quintiles basés sur les niveaux de dépenses totales des ménages.
Les cours d'orientation professionnelle pour les élèves de
l'école secondaire (classes 6 à 9) donnent la théorie de base,
et des connaissances techniques et pratiques dans les métiers
considérés comme génériques « pour toute la société» dans
l'agriculture, l'industrie, l'artisanat et les services. La
fonnation professionnelle des élèves sélectionnés est alors
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dispensée dans les centres techniques généraux du ministère
de l'Éducation qui existent dans les dis~ricts de la plupart
des provinces, ou dans les écoles secondaires supérieures
spécialisées, les écoles pour ouvriers qu~lifiés de l'agricul-
ture, l'industrie et la construction (généralement des
formations longues), les centres de formation professionnel-
le post-secondaire (le plus souvent des formations courtes),
ou dans les entreprises accueillant des :apprentis [Martin,
Oudin, 1996]. Depuis le doi moi, une cert~ine diversification
est intervenue dans les sujets et les i contenus de ces
programmes de formation, l'initiative. locale ayant été
encouragée à répondre aux demand~s régionales de
nouvelles spécialités professionnelles, tuais une critique
générale porte sur le fait que les besoin~ de formation des
entreprises locales ne sont pas pris en dompte de manière
adéquate. Un déficit d'enseignants eXlpérimentés et un
manque d'équipements et de matériels de formation moder-
nes, en même temps que le montant des droits fixés pour
beaucoup de programmes publics de formation, peuvent
expliquer les faibles taux de participation qui limitent leur
réussite dans la canalisation des diplômés des écoles
secondaires vers des métiers à haute productivité. En outre,
le rythme lent de la transformation structurelle et
professionnelle au Viêt-nam, et particulièrement la faible
croissance d'un secteur manufacturier diversifié dans la
plupart des régions, a limité la demande pour des compé-
tences industrielles spécialisées et ainsi les possibilités d'y
répondre à travers une orientation professionnelle plus
innovante et une offre de cours plus avancés de formation.
Outre les programmes de formation publics, il y a aussi
depuis le doi moi une prolifération de cours de formation
privés, ateliers et programmes d'apprentissage, particulière-
ment dans les grands centres urbains. ~a plupart sont de
petites affaires qui vendent des cours de ~angues étrangères,
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des fonnations infonnatiques de base, ou orientées vers
l'amélioration de la recherche d'emploi dans la coiffure,
l'hôtellerie et des métiers de ce type dans le secteur de
services. Le manque de reconnaissance officielle limite
l'efficacité de telles auto-améliorations des compétences,
qui peuvent aussi être relativement dispendieuses et tirer
bénéfice des migrants non-qualifiés des zones rurales qui
tentent d'accéder à un emploi urbain. Néanmoins, en
l'absence de possibilités plus larges de fonnation profes-
sionnelle, beaucoup de ces petites boutiques fournissent des
compétences pratiques et des conseils dans la recherche
d'emploi pour l'entrée sur le marché du travail. Plusieurs
agences d'aide ont également fait un effort particulier pour
l'ouverture de cours de fonnation professionnelle post-
secondaire et d'ateliers dans le but de renforcer des
catégories particulières de compétences, particulièrement
dans l'apprentissage des langues étrangères, l'administration
publique, la gestion financière, les soins de santé, la
conservation de l'environnement, etc., ou pour chercher à
promouvoir l'égalité entre les sexes et les régions dans
l'accès à un enseignement amélioré et à des choix
professionnels plus ouverts.
Globalement, toutefois, ce n'est qu'une petite fraction de
la main-d'œuvre vietnamienne qui a bénéficié d'une
fonnation professionnelle. Une enquête MOLISA/IRD de
1997 [Henaff, Martin, 1999] a montré que 82 % de la main-
d'œuvre (85 % pour les femmes et 79 % pour les hommes)
n'a reçu aucune « fonnation professionnelle» (à distinguer
de l'expertise acquise en travaillant, comme dans le secteur
de l' économie familiale). Dans les 18 % disposant d'une
fonnation professionnelle, 8 % se rapportent à une
fonnation scolaire et 10 % à une fonnation non-scolaire. Le
secteur public employait 60 % des travailleurs fonnés
professionnellement et 78 % des diplômés de l'université. Il
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n'est ainsi pas surprenant que l'université et d'autres cursus
post-secondaires (de même que certains cours de l'école
secondaire) soient fortement orientés dans le sens de l' adé-
quation aux critères de recrutement de ceux qui cherchent
des emplois dans le secteur public. Des investigations sur la
formation non-institutionnelle soulignent que l'apprentis-
sage dans les PME concerne 25 % des travailleurs concer-
nés, la formation sur le tas 40 %, la formation dans l'activité
familiale 16 % et l'auto-formation 19 %. Les spécialités du
secteur industriel représentent 82 % de ces formations non-
institutionnelles, avec en premier lieu la manufacture des
produits textiles (21 %, représentant 60 % de l'apprentissage
dans les PME), suivie par la manufacture de produits en bois
(8 %), le traitement du métal (7,5 %), la maçonnerie (6 %),
les produits métalliques (5 %). L'agriculture représente
moins de 2 % de ces formations non-inst*utionnelles, ce qui
reflète une sous-déclaration ou une sous-évaluation des
spécialités de l'économie familiale, ttansmises dans la
famille même ou acquises personnellement.
L'amélioration de l'utilisation de la main-
d'œuvre et l'ouverture des choix professionnels
En dépit de la croissance rapide du PIB, des exportations,
des investissements directs étrangers, de l'épargne et de
l'investissement intérieurs depuis le doi moi, et du déclin
statistique de la part de l'agriculture dans le PIB relative-
ment à l'industrie et aux services, les changements
structurels dans l'utilisation de la main-d'œuvre apparais-
sent comme remarquablement faibles en matière d'emploi.
L'agriculture regroupe encore 70 % de la main-d'œuvre, le
secteur des services autour de 19 %, et l'industrie et la
construction sont en dessous des 13 % (le secteur de la
manufacture en absorbant environ 9 %). Au niveau du
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travailleur individuel, la mobilité professionnelle est extrê-
mement basse, avec 72 % de la main-d'œuvre n'ayant
jamais changé d'emploi, et 84,5 % des travailleurs
actuellement employés n'ayant jamais changé de métier
[Henaff, Martin, 1999]. Le commerce et les services captent
la plus grande partie de la mobilité connue de la main-
d'œuvre. Ils représentent la principale destination de ceux
qui quittent les autres secteurs (y compris même quelques
personnes hautement qualifiées qui se tournent vers des
emplois ne nécessitant pas de qualifications formelles).
C'est seulement 6 % de la population d'âge actif qui
cherchent un emploi, dont 63 % sont des hommes, et dont
25 % cherchent depuis plus d'un an, contre 9 % pour les
femmes (qui, ayant trouvé un travail, sont moins désireuses
que les hommes d'en chercher un autre). Parmi les
personnes interrogées, 47 % des citadins et 34 % des
demandeurs d'emploi déclarent préférer un emploi dans le
secteur public, et moins de 5 % désirent travailler pour une
co-entreprise ou pour une compagnie étrangère. Parmi les
nouveaux entrants et ceux qui ont changé d'emploi en 1996-
1997, 44 % ont trouvé du travail à travers les contacts
familiaux ou les amis, 29 % à travers des candidatures
spontanées, 9 % à travers des annonces, seulement 0,6 % à
travers les Centres de Promotion de l'Emploi, et 16 % à
travers d'autres organismes publics.
Le Viêt-nam a une longue tradition de marchés du travail
segmentés dans lesquels la plupart des individus restent
généralement pour la vie dans la même trajectoire de travail
et le même lieu géographique, et une telle inertie profession-
nelle ne paraît pas avoir fondamentalement changé depuis le
doi moi, en dépit de l'accent mis sur l'ouverture des choix
de développement humain, l'initiative individuelle et l'auto-
nomie. Ceci peut être attribué, au moins en partie, à
l'extension inadéquate de l'éducation et de la formation
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professionnelle secondaire, à des progranjlmes conservateurs
et à une vision étroite de l'orientation professionnelle, alors
que la réglementation gouvernementale cherche à contrôler
et à limiter les changements de résidence (particulièrement
pour les migrants spontanés qui cherchent du travail dans les
zones urbaines au-delà de la capacité des entreprises
publiques et privées à les y employer de manière produc-
tive). Ainsi, l'incapacité du secteur manufacturier à offrir
des ouvertures suffisantes a entravé la recherche individuel-
le d'emploi, diminué les espoirs et les attentes, et limité la
capacité des institutions vietnamiennes d'éducation/forma-
tion de dispenser à leurs étudiants et stagiaires des
compétences nouvelles et de les orienter vers des métiers
plus productifs et adaptés. Les employeurs répugnent
souvent à investir dans la formation de leurs employés à des
compétences qui sont aisément transféI1ables à des firmes
concurrentes (ou qui mettent les employés à même d'obtenir
ailleurs des salaires plus élevés avant qu~ l'employeur d'ori-
gine n'ait vraiment récupéré le bénéfice de l'investissement
dans l'amélioration des compétences). Lees centres technolo-
giques montés par les groupes industriels et les associations
professionnelles sont un moyen de rép$1ir les coûts et de
recueillir collectivement les retombées de la formation des
travailleurs et de l'amélioration périodique des qualifica-
tions professionnelles, et le côté bien public de ces
connaissances technologiques largement transférables peut
constituer un argument pour le financement public de telles
activités.
La domination exceptionnelle du secteur des services,
particulièrement en termes de part dans le PŒ (qui se monte
à 42 % en moyenne depuis 1995, comparés aux 25 % de
l'agriculture et aux 33 % de l'industrie et la construction),
reflète partiellement le rôle plus importa(nt du secteur d'État
dans un système socialiste, mais représe~te aussi un secteur
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d'auto-emploi infonnel étendu qui est pour une part
importante du chômage déguisé, ou un passage obligé pour
ceux qui ont quitté l'agriculture à bas revenus, qui
préféreraient être employés dans la construction, la manu-
facture, le petit commerce enregistré, ou le secteur des
services publics ou commerciaux, mais dont l'accès leur est
fenné par manque de compétences professionnelles, de
capital, d'accès au crédit et autres ressources, ou l'impos-
sibilité d'obtenir les autorisations nécessaires, les attesta-
tions ou les licences d'activité. Les activités du secteur des
services sont extrêmement hétérogènes, certaines étant très
traditionnelles (petits commerçants, conducteurs de cyclo,
porteurs, employés de restaurant ou de maison) et certaines
très modernes (cadres commerciaux, banquiers, avocats,
agents des télécommunications et secrétaires fonnées à la
bureautique). Pour chaque secteur, le rapport de la part dans
le PIB à la part dans l'emploi semble indiquer une
productivité nationale plus élevée pour le secteur des
services que pour l'agriculture ou pour l'industrie.
Cependant il est pratiquement impossible de mesurer la
productivité réelle de la plupart des activités du secteur des
services, c'est-à-dire de séparer la véritable valeur ajoutée
de la rente économique qui a été appropriée (i.e. tirée de
l'agriculture ou d'autres activités basées sur les ressources à
travers des prix de monopole ou autres « tennes inégaux de
l'échange »). Des fournisseurs de services sont évidemment
essentiels pour maintenir une efficacité « high tech », un
flux d'infonnation et une gestion moderne, pendant que
d'autres ressemblent à des « petits boulots» (i.e. intenné-
diaires auto-désignés, porteurs de messages, vendeurs de
cartes postales, etc.), et certains sont des poids-morts impro-
ductifs (comme il peut en exister dans les bureaucraties
surpeuplées). Il est donc difficile d'interpréter ce qu'un taux
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élevé de croissance et d'emploi du sectel1f des services veut
dire au Viêt-nam.
De nouvelles approches de l'éducation, de la formation
professionnelle et d'autres investissements de capital social
gagnent maintenant l'Asie et d'autres pays qui s'industriali-
sent, conséquence d'une meilleure appréCiation de l'impor-
tance critique du développement humain et de l'acquisition
des compétences dans l'explication de la rapide augmenta-
tion de la productivité et des revenus réels dans les
« économies-miracle» de l'Asie de l'Est. La Thaïlande en
est un cas illustratif, et l'Indonésie, la Corée, la Malaisie et
les Philippines s'attaquent également à des programmes
similaires de réforme éducative fondamentale, dont l'orien-
tation est de remplacer l'apprentissage par cœur et les
programmes à contenu factuel en mettant l'accent sur la
promotion de la créativité individuelle, la curiosité, l'inter-
rogation et le choix personnel des spécialités académiques
qui permettent aux étudiants d'acquérir des compétences et
une compréhension approfondie dans un large éventail de
disciplines. Ceci peut créer et encourager une mobilité
éducative positive et une trajectoire professionnelle
volontaire. L'enseignement général et l'enseignement
professionnel chercheraient à cultiver une aptitude à la
réflexion personnelle, une orientation vers l'identification
des problèmes et leur résolution originale, une familiarité
avec les tendances dans les domaines proches qui pourraient
suggérer des solutions non-orthodoxes, et une aptitude à
échanger les idées et à travailler effectivement en groupe ou
en tant que producteurs à leur compte et professionnels
indépendants.
La nouvelle réforme des programmes de l'enseignement
primaire au Viêt-nam, avec l'accent mis sur les connais-
sances technologiques et la résolution die problèmes est un
pas important dans cette direction, mais ~ette philosophie et
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cette pédagogie nouvelles ont besoin d'être amplifiées et
étendues aux niveaux secondaire et supérieur. L'appren-
tissage par cœur domine encore même au niveau universi-
taire, et les programmes de l'enseignement secondaire
supérieur ont été largement critiqués comme de pesantes
compilations factuelles (bien qu'ils aient été récemment
allégés en volume d'environ 20 %), alors que le contenu des
études universitaires paraît relativement léger et non
concurrentiel en comparaison avec ceux de l'Asie de l'Est et
du Sud-Est. Cela nécessitera évidemment d'immenses
ressources pour mettre en œuvre ces programmes et de
nouvelles réformes éducatives, et un temps certain pour
surmonter l'inertie des méthodes d'enseignement et de la
culture traditionnelle, mais l'urgence en est bien identifiée
par les responsables de la politique éducative. D'autres
priorités concernent la disponibilité croissante de salles de
classe et le nombre d'enseignants, particulièrement pour les
classes 5 à 9, l'amélioration des supports pédagogiques et de
l'équipement (y compris ordinateurs), l'élévation des
qualifications des enseignants et de leur suivi, l'augmenta-
tion des salaires et autres incitations, et la reconfiguration
des domaines de spécialisation pour s'adapter aux besoins
des élèves et aux défis qu'ils sont susceptibles de devoir
relever dans un monde en changement rapide. Dans les
zones rurales en particulier, une offre de formations
professionnelles plus pratiques et de compétences de survie
économique devraient aider les parents et les enfants à
apprécier les avantages du maintien en milieu scolaire. Mais
pour échapper à une pauvreté persistante et à des choix
restreints, ils devront aussi trouver des moyens plus inno-
vants pour augmenter les revenus familiaux, utiliser les
ressources disponibles, diversifier les activités du ménage,
trouver des emplois dans les nouvelles industries rurales, et
ces voies du développement humain requerront toutes des
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compétences non-traditionnelles et de rouvelles perspec-
tives. Beaucoup émigreront vers les zon~s urbaines ou plus
loin, et auront besoin de savoir comment] survivre et avancer
socialement, économiquement et profes~ionnellement dans
ces différents environnements pleins de défis. Quelques-uns
se révèleront avoir un talent éminent ~t être capables de
s'exprimer aux plus hauts niveaux de la Nussite humaine, et
pour optimiser ces chances de succès, la tneilleure éducation
possible et les choix de développeme* humain les plus
ouverts devraient être accessibles à tous.
Le potentiel humain dépend de talents humains innés, de
la manière dont ils émergent et sont façonnés par un
environnement culturel, social et éducatif, de la façon dont
ils sont provoqués et stimulés, et de l'étendue du champ
dont ils disposent pour leur réalisation dans des environne-
ments spécifiques où les individus vivent et cherchent leurs
moyens d'existence. Les talents humains peuvent être très
variés, et ni le métier ni l'orientation de la vie de quiconque
ne peuvent être prédétenninés. L'éventail des applications
potentielles est beaucoup plus large que. pour les ressources
naturelles, les machines et équipements, ou les jeux de
connaissances spécialisées. C'est l'ingéniosité humaine,
l'inventivité, l'imagination et l'adaptabilité qui sont les
attributs clés pour trouver des voies nouvelles et créatives
pennettant d'accéder aux ressources et à l'infonnation pour
améliorer la production, le revenu et la qualité de la vie. Le
Viêt-nam a obtenu des résultats exceptionnels d'accom-
plissement humain et de créativité. Ceci apparaît par
exemple dans la qualité et la beauté de ses produits culturels
et de l'artisanat traditionnel, y compris ceux qui sont
fabriqués pour un usage banal (tels les paniers pour
transporter le riz, les pièges à poissons, les mécanismes
d'irrigation, le tissage, la céramique, la gravure, etc.). Un
génie artistique large et soutenu tIiansparaît dans les
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peintures et les sculptures très originales commercialisées et
acclamées intemationalement, et dans l'éventail des travaux
artisanaux qui sont produits. L'application de la variété
créative à l'ouverture des choix professionnels est claire
dans la vitesse avec laquelle les compétences industrielles
sont acquises, telles que la réparation des motos (et la
fabrication de pièces détachées avec des matériaux usagés),
l'entretien d'appareils électriques, les compétences en
informatique et dans d'autres équipements nouvellement
importés. Il ne peut y avoir de doute que, avec le développe-
ment d'environnements plus favorables, la capacité de
trouver et de créer de nouveaux avantages comparatifs à
travers l'affranchissement des choix de développement
humain est très élevée au Viêt-nam.
Outre les talents propres, l'éducation de base et la
formation professionnelle, la productivité des travailleurs
dépend de nombreux autres facteurs incluant la technologie
(les machines, équipements, matériaux, information et
d'autres intrants complémentaires qui aident le travailleur),
la motivation et les incitations (la conscience d'une
rémunération correcte, la sécurité de l'emploi, et le respect
mutuel dans les relations de travail), l'environnement du
lieu de travail (agencement, équipe de travail, équipement
de sécurité, etc.), l'efficacité de la direction (délivrance des
instructions, supervision, circulation facile des matériaux et
du capital actif, bonne définition du produit, marketing
efficace, etc.), les politiques publiques, la réglementation et
les aménagements institutionnels, qui peuvent entraver ou
améliorer l'ensemble de ces éléments, en créant un
environnement favorable ou défavorable. De nombreuses
études de «productivité totale» et d'analyse factorielle, au
niveau de l'entreprise et de la gestion des ressources
nationales ont trouvé une grande variation dans les gains de
productivité dans des « combinaisons» apparemment
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similaires de travail, de capital et de matières premières -
révélant ce qui a été appelé «le résidu inexpliqué» que
Leibenstein (1978) a appelé «efficacité-X» (où X est le
« facteur inconnu »), et que beaucoup d'~utres ont cherché à
diagnostiquer comme « l'ingrédient magique» des
«économies-miracle » de l'Asie de l'Est et du Sud-Est
pendant les années 1980 [World Ba.nk, 1993]. Quelques
nations (et entreprises) réussissent tout simplement à obtenir
de meilleurs rendements que d'autres <ile leurs ressources
naturelles, humaines et créées par 1'homme, ou de la
manière dont elles les ont dynamiquemt;1nt regroupées. Que
l'on appelle cela morale du travail, éthique du développe-
ment, cohésion, solidarité, capital sooial désincarné, ou
autrement, cela peut faire une énorme différence en termes
de rendement de l'effort humain, dans l'élargissement et le
renforcement des avantages comparatifs d'une nation, et en
renforçant la compétitivité d'une entreprise.
Structure industrielle, choix de technologie et
entrepreneuriat
Au cours de la première décennie du doi moi, 1987-1997,
le taux de croissance annuel du PIB est passé d'environ 3 %
pour 1986-90, à 6 % pour 1991-94, et à plus de 7 % pour
1995-97, accroissant le PIB réel par tête de plus de 60 % sur
la décennie. La croissance annuelle des exportations a été en
moyenne de 25 %, les investissements directs étrangers ont
crû de virtuellement zéro à 8 % du PNB, l'épargne nationale
est passée de 3 % à 17 % du PIB, et l'investissement total de
12 % à 28 % du PIB. Depuis 1996, cependant, il y a eu un
ralentissement manifeste, ou une perte d'élan économique.
La croissance du PIB en termes réels a décliné de 9,3 % en
1996 à environ 4,8 % en 1999, la croissance des
exportations s'est ralentie de 33 % à ~6 %, les débourse-
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ments des financements directs étrangers en pourcentage du
PIB sont tombés de 10,8 % à 5,8 %, et le chômage urbain
enregistré a augmenté de 5,8 % à 7,4 %. La crise économi-
que asiatique a conduit à un net déclin dans les prix des
marchandises et intensifié notablement la concurrence
régionale et mondiale, pendant qu'une demande intérieure
léthargique, un accroissement de la thésaurisation, une
pénurie de crédit, une chute du prix de l'or, et une série de
dévaluations monétaires s'ajoutaient à l'incertitude grandis-
sante, aux stocks excessifs, au déclin des investissements,
aux faillites et licenciements, à une montée des emprunts
non-remboursés, à de faibles taux d'occupation dans les
hôtels et les nouveaux immeubles de bureau, et à une vague
d'effets déflationnistes et multiplicateurs négatifs à travers
l'économie. Au Viêt-nam, le ralentissement de la croissance
n'a pas été aussi abrupt que dans plusieurs pays voisins,
mais les effets négatifs d'entraînement semblent être plus
longs à surmonter. Ils sont largement interprétés comme les
symptômes d'une profonde inertie structurelle et d'une
réponse entrepreneuriale inadéquate aux défis de la
mondialisation. Une certaine perte de confiance dans le
modèle du « tigre asiatique» de l'industrialisation rapide a
également provoqué une révision de la stratégie économique
que le Viêt-nam doit chercher à suivre, particulièrement
pour faire face aux enjeux d'une concurrence régionale
intensifiée, la nécessité de satisfaire à la condition imposée
par l'AFTA de réduire les tarifs intra-régionaux à 5 % en
2006, l'agressivité de la Chine en matière d'exportations
liée à son entrée dans l'ÜMC, et pour répondre aux défis et
aux opportunités que présente la nouvelle économie
mondiale du savoir.
Les résultats du secteur industriel en particulier suscitent
l'inquiétude en ce qui concerne le regain économique du
Viêt-nam et les perspectives de développement à plus long
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tenne. La croissance du produit industriel a été en moyenne
de 13 % entre 1992 et 1998, faisant monter sa part dans le
PIB de 17 % à 33 %, pendant que l'emploi industriel
croissait de moins de 4 % l'an, maintenant de manière
pratiquement statique sa part dans l'emploi total en dessous
de 13 %. Les parts relatives dans la II>roduction et dans
l'emploi par type d'entreprise apparaissent aussi totalement
déséquilibrées. En 1998, le secteur d'État représentait 46 %
du produit industriel et 24 % des emplois dans l'industrie,
tandis que la part du secteur des investissements étrangers
était de 32 % du produit et 12 % des 'emplois, et que le
secteur national non-étatique représentait l 22 % du produit et
64 % des emplois. Le secteur le plu~ dynamique était
constitué par les millions d' entreprise$ familiales et les
milliers de PME qui ont généré plus ~e 75 % du produit
industriel non-étatique et une proportion plus grande encore
de l'emploi industriel du secteur privé.
La stratégie industrielle du Viêt-nam durant les années
1990 s'est largement appuyée sur les investissements
étrangers et une croissance tirée par les exportations à partir
de trois foyers régionaux de croissance ou complexes
d'établissements industriels centrés sur Hanoi-Haiphong-
Quang Ninh, Quang Nam-Da Nang-Quang Ngai, et Ho-Chi-
Minh-Ville-Dong Nai-Vung Tau, diffusant vers les autres
centres urbains et à travers eux vers le reste du pays. Les
finnes à financement étranger sont évidemment d'impor-
tantes sources de capital, de technologie moderne, de
compétences managériales, de marketing et de liens
d'infonnation avec l'économie mondiale, et peuvent aussi
faciliter les flux bilatéraux de l'aide publique au
développement et améliorer l'accès aux banques étrangères
et aux marchés obligataires. Toutefois, l'investissement
étranger au Viêt-nam est très concentré et, en tant que
« moteur de croissance» de l'ensemblei du pays, ne paraît
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pas avoir de forts effets de liaison avec le reste de
l'économie (et particulièrement avec le secteur rural où la
majorité des gens vivent et travaillent). En 1999 par
exemple, 93 % des déboursements de l'investissement étran-
ger se sont concentrés sur seulement sept secteurs
principaux: l'industrie lourde (21 %), les transports et télé-
communications (15 %), l'hôtellerie et le tourisme (14 %),
la construction (13 %), l'agriculture et la foresterie (11 %),
les appartements et bureaux (10 %), l'industrie alimentaire
(9 %), et l'industrie légère n'attirant que 5,3 % de l'investis-
sement. Les flux d'investissement proviennent principale-
ment de quatre pays (Singapour, Taiwan, Japon et Hong
Kong) qui comptent pour 54 % du capital engagé, 48 % du
capital déboursé, et 61 % du capital engagé l'était vers trois
villes, HCMV, Hanoi et Dong Nai [Webster, 1999]. Les
études industrielles ont souvent attesté que le transfert
technologique, l'amélioration des qualifications et la sous-
traitance réalisés par les firmes à capital étranger étaient
généralement minimes et que, alors que beaucoup d'entre
elles sont tournées vers l'exportation, elles peuvent être
aussi de grandes importatrices et peuvent requérir des
subventions publiques en infrastructures, crédits préféren-
tiels, suppression de taxes et autres aides [Warr, 1989].
Alors que l'investissement étranger est à l'évidence un
élément essentiel de participation à l'économie mondiale,
trouver les moyens d'améliorer la «qualité» de sa
contribution à une production intérieure durable, à l'emploi
et à la croissance du revenu est une priorité majeure de la
politique publique.
La reprise et le renforcement économiques du Viêt-nam
ont clairement besoin de la force d'un second « moteur de
croissance» alimenté par l' entrepreneuriat, l'épargne et
l'investissement locaux, et impliquant des secteurs
manufacturier et agro-industriel diversifiés, la découverte et
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la promotion de nouveaux avantages comparatifs basés sur
la diversification agricole, la gestion de ressources plus
durables et à plus haute valeur ajoutée, et une réalisation
plus complète du potentiel sous-utilisé des ressources
humaines du pays. Cette réorientation stratégique n'impli-
que pas nécessairement de recourir à. une idéologie de
«l'introversion» (autarcique ou xénophobe), mais plutôt de
chercher à lancer une économie intérieure plus vigoureuse
qui peut mieux compléter et renforcer la composante
exportatrice relevant de l'investissement étranger, dans le
but de créer une stratégie à double-moteur plus équilibrée,
interactive et à soutien mutuel. La plupart des localités ont
en particulier le besoin urgent de bri~er l'inertie et les
obstacles qui entravent couramment les initiatives des
entreprises familiales rurales et les PME,i lesquelles peuvent
servir comme une multiplicité de « moteUrs de démarrage»
autonomes tirant l'industrialisation lodale, l'amélioration
technologique progressive, la création d'~mploi, la mobilité
professionnelle et l'élévation des compét~nces.
Plusieurs programmes gouvernementaux et des initiatives
provinciales et locales ont été lancés pour promouvoir
l'industrialisation locale et pour ouvrir l~s choix profession-
nels. Des prêts subventionnés et de l'assistance technique
ont été fournis à quelques PME, les encourageant à créer de
nouveaux emplois, et des cours de fonnation ont été
organisés par le biais des écoles supérieures, des organisa-
tions de masse et d'autres institutions pour améliorer les
compétences industrielles, entrepreneuriales et managéria-
les. Les plans d'incitation industrielle se sont principalement
concentrés sur les capitales provinciales et les autres grandes
villes, et, alors que quelques-uns de ces efforts ont eu un
impact notable particulièrement dans les localités adjacentes
des zones industrielles prioritaires, les résultats d'ensemble
ont été décevants jusqu'à présent. ~es projets publics
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d'infrastructure ont créé des charges sociales plus que des
activités directement productives. Ils ont des effets multipli-
cateurs de dépenses, peuvent créer beaucoup d'emplois (au
moins dans les démarrages ou se déplaçant d'un lieu à
l'autre) et peuvent avoir des effets de formation et de
démonstration pour les entreprises locales de construction et
les travailleurs qui passeront à d'autres projets de
construction, mais leur impact sur la productivité nationale
dépend du nombre d'activités durables supplémentaires
directement productives qu'ils facilitent, et qui ne seraient
pas apparues autrement.
L'industrie rurale reste désavantagée par une infrastruc-
ture inadéquate, des coûts élevés d'accès à des marchés plus
larges, des problèmes d'obtention des produits semi-finis,
une maintenance inadaptée, et le manque de services dans la
gamme des télécommunications informatiques et des autres
services commerciaux qui sont facilement disponibles et
communs dans les plus grands centres urbains. Les coûts de
l'électricité rurale sont généralement le double de ceux des
zones urbaines, les pannes sont plus fréquentes et moins
prévisibles, et les aménagements d'adduction d'eau et de
ramassage convenable des ordures n'existent pas ou sont
d'une installation dispendieuse. Les PME du secteur privé et
les entreprises familiales rurales sont particulièrement
handicapées par le manque de capital, d'équipement
moderne, de travailleurs formés et expérimentés, alors que
les entreprises d'État bénéficient encore souvent d'un
traitement préférentiel pour l'obtention de prêts bancaires,
de technologie, d'amélioration des machines, d'investisse-
ments étrangers et de l'aide internationale, aussi bien que
d'une considération spéciale des organismes gouvernemen-
taux et des autorités locales. De nombreuses entreprises
familiales rurales emploient surtout des membres de la
famille, mais beaucoup d'entre elles pourraient accéder
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aisément au statut de PME enregistrée si les barrières
actuelles à leur expansion étaient riéduites et si un
environnement local favorable était créé. Les PME sont
relativement intensives en travail, souvent construites sur
des compétences artisanales, offrent des formations sur le
tas, et utilisent des technologies intermédiaires à bas coûts et
adaptables. Étant des industries faciles d'accès, elles tendent
à être globalement surpeuplées, mais elles débutent souvent
en assurant des services aux marchés locaux, en utilisant des
matériaux locaux et en étant plus en harmonie avec les
besoins de consommation locaux, les ressources locales et
les autres opportunités (comme la production de pièces
détachées ou le traitement des sous-produits des réseaux
inter-industries). Elles peuvent procéder à des améliorations
technologiques par étapes qui fournissent des échelles
d'opportunités permettant de quitter l'échelon du travail à
faible coût vers des salaires plus élevés et des activités plus
profitables, mettant à profit des compétences spécifiques et
une formation entrepreneuriale de terrain. L'initiative des
PME peut être entravée par des impôts et des prélèvements
arbitraires, et par des obstacles réglementaires dans la
délivrance de licences d'activité, permis de chantier, quotas
d'exportation, etc. Ces entreprises manquent habituellement
d'informations de base sur les perspectives du marché,
l'accès aux marchés d'exportation est souvent bloqué par les
franchises d'exclusivité des entreprises d'État, et les PME
finissent souvent par vendre aux entreprises d'État qui
absorbent des parts de profit élevées et peuvent restreindre
l'information concernant les nouvelles technologies, les
modèles de produits et les stratégies de distribution de leurs
concurrents.
Cependant, beaucoup de grandes entreprises au Viêt-
nam, particulièrement les entreprises d'État et les entreprises
à capitaux joints, ont pris la voie relativement facile de la
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substitution aux importations, plutôt que de créer des
avantages comparatifs reposant sur la base des ressources
uniques du Viêt-nam ou son potentiel de travailleurs
qualifiés [Webster, Taussig, 1999]. Ces entreprises peuvent
être très intensives en capital et lourdement subventionnées
(i.e. requérant un investissement massif en infrastructure
publique, souvent soutenu par l'assistance technique de
l'aide internationale et l'emprunt étranger), et beaucoup sont
maintenant encombrées de dettes, de coûts de production
élevés et de capacités inutilisées ou gaspillées. Elles ont
généralement des franchises d'exclusivité, sont souvent en
retard sur leurs concurrents étrangers en matière de
formation professionnelle et d'adaptation des technologies,
et peuvent handicaper d'autres producteurs avec des prix de
monopole, une production de basse qualité, et un manque de
réactivité aux besoins des consommateurs. Ces réflexions ne
s'appliquent pas à toutes les entreprises d'État, mais il existe
suffisamment d'exemples de griefs et d'aveux officiels pour
déduire que l'inefficacité est relativement endémique.
Quelques industries intensives en capital, telles la recherche
pétrolière et le raffinage, la production d'électricité, d'autres
services publics, la chimie et la pharmacie de base, peuvent
être considérés comme des investissements stratégiques
selon un raisonnement de sécurité nationale ou d'industries
fondamentales, mais des critères d'investissement basés sur
des impératifs plus politiques qu'économiques peuvent
conduire à des erreurs coûteuses. Les industries lourdes,
comme l'acier et le ciment par exemple, impliquent de
grands risques et d'énormes investissements en capital, et
sont confrontées à une concurrence agressive des
producteurs industriels établis et des grands pays qui
s'industrialisent comme la Chine et l'Inde, qui peuvent
réaliser des économies d'échelle au-delà de ce que des pays
plus petits peuvent raisonnablement espérer obtenir.
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Trouver et préserver un avantage comparatif unique et
durable (OU une niche concurrentielle dans les marchés
mondiaux) doit reposer sur la « qualité d'utilisation de la
ressource» et non sur la « quantité et le prix des produits ».
Il existe trois voies principales pour y parvenir, par exemple
dans le domaine des exportations de produits manufacturés.
Cet avantage peut tenir à une ressource naturelle, une
compétence humaine, des talents d'entrepreneur, ou une
technologie d'exception. Chacun de ces éléments peut
donner un avantage permanent en termes de faibles coûts,
ou de qualité spécifique du produit, qui sont difficiles à
copier ou dépasser par les concurrents potentiels. Au cours
du temps, et en combinaison, ces sources d'avantage tendent
à se compléter et à se renforcer les unes les autres. Ainsi,
pour une économie à base agricole comme le Viêt-nam, la
productivité peut dépendre tout d'abord de la qualité du sol
(ou d'une autre ressource naturelle), qui offre une possibilité
et suscite une réponse de l'homme (i.e. ce qu'une famille
paysanne fait de cette possibilité). Les êtres humains
déploient leurs efforts, utilisent leurs compétences, leur
ingéniosité et leur technologie pour exploiter la ressource, et
le résultat sera un rendement ou une qualité de produit
ordinaire ou extraordinaire. Le passage à la production
manufacturée peut étendre le processus, en accroissant le
champ des compétences, le capital, et la technologie pour
ajouter de la valeur au produit final, qui réussit ou rate alors
l'épreuve du marché, en fonction de ce que d'autres pays
ont à offrir. Le secteur des services est également impliqué
en facilitant le transport, l'emmagasinage, la distribution,
l'accès à l'information et les activités associées (et en
extrayant la rente économique sous la forme de marques, de
taxes, etc.). Le Viêt-nam a un potentiel d'avantages
comparatifs dans les trois facteurs, mais .celui qui repose sur
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les ressources humaines est le plus prometteur, et est
potentiellement illimité...
En dehors des pays qui ont la chance de bénéficier de
réserves massives de pétrole ou d'autres minéraux précieux,
tous les exemples montrent que l'avantage comparatif a été
construit plutôt que dicté par des réserves initiales de
ressources naturelles (le caoutchouc venait ainsi du Brésil et
non de l'Asie du Sud-Est, le café de l'Afrique et non du
Brésil, et le coton ne poussait pas en Angleterre bien que la
manufacture du coton rot le secteur d'avant-garde dans sa
première révolution industrielle, etc.). Il est connu que la
réussite dans ce domaine est difficile à anticiper ou à
planifier. Établir un avantage comparatif (ou globalement
concurrentiel) n'a été facile pour aucun pays et a toujours
requis un long processus d'essais et erreurs pour franchir les
nombreux obstacles de l'industrie naissante et les défis des
pays rivaux, et dans beaucoup de cas le résultat a impliqué
une part significative de chance. L'histoire est remplie
d'investissements malheureux et de recherche subven-
tionnée dans le but de créer des avantages comparatifs
nationaux reposant sur une industrie ou une technologie
particulières. Ainsi, plutôt que de construire des espoirs (et
une stratégie de développement national) sur une structure
industrielle préconçue, il est préférable de chercher à créer
un environnement national favorable conduisant à
l'innovation, l'apprentissage par l'action, la résolution de
problèmes, une recherche ouverte de la connaissance, et
récompensant l'efficacité, l'application, la persévérance,
l'amélioration personnelle, l'acceptation du risque, et la
création d'emploi. En particulier, la clé de la survie dans une
économie mondiale de la connaissance de plus en plus
concurrentielle et en changement rapide semble proba-
blement dépendre de l'inventivité, d'un entrepreneuriat
astucieux, de l'adaptabilité, et de l'amélioration continue
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des compétences humaines et des capacités d'organisation.
Ceci vaut pour tous les secteurs de l'économie. Et dans un
âge d'incertitude, diversifier les options et circonscrire le
risque en encourageant une large palette d'efforts humains,
a plus de sens que de mettre tous les œufs de l'investisse-
ment dans seulement quelques paniers. La meilleure
stratégie pour le Viêt-nam serait de chercher à faciliter la
pleine participation de ses 80 millions de cerveaux dans la
recherche de solutions viables, plutôt que de s'appuyer sur
une stratégie limitant la prise de décisions clé à seulement
quelques milliers.
Une question particulière qui se pose aux entrepreneurs
et aux politiques dans les pays qui s'industrialisent, question
qui est aussi un objet de débat chez les économistes, est
relative au type de technologie qui convient le mieux à la
situation économique d'une entreprise ou d'un pays, et à la
direction du changement technologique que les politiques
devraient encourager pour faciliter les développements
industriel et humain futurs. On peut ainsi avancer que
l'avantage comparatif actuel du Viêt-nam dans le secteur
manufacturier repose évidemment sur les bas salaires, et sur
des produits et des procédés à haute intensité de travail
[Riedel, Tran, 1997], mais ceci est également vrai pour une
centaine et plus d'autres pays à bas revenus, dont beaucoup
peuvent casser l'avantage compétitif du Viêt-nam avec des
salaires encore plus bas. Une orientation initiale vers
l'intensité de travail peut se justifier au vu des hauts niveaux
de chômage actuels, car elle crée plus d'emploi que le même
montant investi dans des procédés plus intensifs en capital.
Cependant, l'accent doit finalement être mis sur la montée
des qualifications professionnelles pour éviter de limiter les
choix de développement humain aux bas salaires, à la faible
productivité et à l'impasse professionnelle. Être à même
d'élever les salaires, et ainsi les revenus familiaux, implique
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une transition progressive vers un travail plus productif à
travers l'amélioration des qualifications, des technologies ou
de la qualité des produits, ce qui en retour justifie des
salaires plus élevés. Il y a une différence fondamentale entre
« bas salaires» et « bas coût du travail» car ce dernier peut
vouloir dire que les salaires augmentent mais que le produit
par travailleur augmente plus vite, et de telle sorte qu'en
réalité, les coûts salariaux par unité de produit peuvent
baisser. Une stratégie de développement humain centrée sur
la population peut ainsi reposer initialement sur une
industrie à haute intensité de travail pour créer les emplois
dont il y a un besoin urgent, mais elle devrait également
s'appliquer à assurer une transition effective vers un travail
plus productif. Les projections industrielles doivent compter
sur et encourager les entreprises à passer systématiquement
à des produits et des procédés à plus forte valeur ajoutée
sans tuer la compétitivité. Et cela implique que les
industriels privés et les planificateurs publics s'efforcent de
soutenir et de promouvoir une telle transition.
Il semble également que les pays dont le processus
d'industrialisation est le plus récent, ne soient plus en
mesure de suivre simplement l'exemple des premiers
« Tigres asiatiques» dans l'assemblage manuel de puces
d'ordinateur, équipements de contrôle et de télécommuni-
cation, qui, de la même manière que beaucoup d'activités à
haute intensité de travail, ont été substantiellement
automatisées ou robotisées, et qui peuvent maintenant
requérir des niveaux élevés d'investissement dans des
technologies en obsolescence rapide. Pour s'adapter à la
mondialisation accélérée, il semble clair que des
investissements majeurs devront être faits pour identifier et
construire les avantages comparatifs du Viêt-nam dans une
économie du savoir renforcée. Le Viêt-nam a une longue
tradition de recherche de base, beaucoup d'institutions de
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recherche et des milliers de scientifiques et d'ingénieurs.
Leur nombre s'est accru dans la période précédant le doi
moi avec l'assistance technique et la formation en Union
Soviétique et dans les pays de l'Europe de l'Est. Ils se sont
généralement orientés davantage vers la recherche « pure»
que vers la recherche «appliquée» ou la résolution de
problèmes. Les coupures budgétaires et la nécessité de
compter davantage sur soi-même ont conduit ces institutions
et ces individus à être plus entreprenants et à s'engager dans
des contrats de recherche avec des eI)treprises ou des
agences d'aide, mais ceci reste à un niveau relativement
modeste, et très peu d'entreprises d'État ou d'autres grandes
entreprises paraissent avoir développé: des recherches
propres de manière significative [Bezanson & al., 1999].
Alors que chacun subit à des degrés variés le « choc du
futur» en cherchant à comprendre et à s'adapter aux
changements phénoménaux qui interviennent dans la
technologie mondiale de l'information et du management,
l'accès à la connaissance est soudain devenu beaucoup
moins cher, et les nouvelles idées sont maintenant plus
accessibles et adaptables aux pays à bas revenus, avec des
applications potentielles à un registre extraordinaire de
tâches de la vie quotidienne et de la petite industrie, même
dans les endroits isolés. Imaginer une stratégie
d'information appropriée et de développement humain au
Viêt-nam est ainsi devenu une tâche plus complexe et
préoccupante, mais aussi plus passionnante et potentiel-
lement bénéfique. Les coûts de démarrage de certaines
industries de haute technologie appliquée (comme les
composants électroniques et le développement de logiciels
informatiques) ont aussi fortement décliné au cours des
années récentes, mais elles sont maintenant globalement
surchargées et hautement concurrentiell~s (beaucoup de
pays installant leurs propres « Silicon Vailleys » ou «Cités
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Technologiques »). Il est cependant possible d'argumenter
de manière convaincante la nécessité d'investir des ressour-
ces suffisantes pour rester au fait des nouvelles
technologies, pour répondre à l'immense besoin du Viêt-
nam en matière d'accès à l'informatique et à ses
applications, et pour chercher à identifier et à construire une
niche d'avantage comparatif dans la nouvelle économie
mondiale du savoir. Le ministère de la Recherche et de la
Technologie (MOSTE) a récemment proposé une stratégie à
20 ans d'information technologique pour l'année 2020 qui
inclut la promotion d'une industrie locale de logiciels,
l'extension du réseau national de câbles optiques et le
nombre de passerelles de connexion Internet, et la réduction
significative des coûts de télécommunication. Cette stratégie
se concentre aussi sur la protection de la propriété
intellectuelle et du copyright, et sur des mesures vigoureuses
contre la piraterie et les ventes de contrebande. Pour aider
les exportateurs de logiciels à entrer dans la concurrence
internationale, les propositions incluent des taux d'impo-
sition préférentiels pour l'import-export, la valeur ajoutée et
les sociétés. La stratégie de développement des ressources
humaines vise un objectif initial de 200000 informaticiens
programmeurs qualifiés en 2020, et il est proposé de créer
un fonds d'investissement pour promouvoir la technologie
avancée dans les industries du logiciel et des ordinateurs,
d'étendre les facultés de technologie de l'information dans
les universités et les collèges, et d'attribuer davantage de
fonds pour la recherche, les bourses, les études à l'étranger
et la coopération avec les centres d'excellence étrangers
dans le domaine de la technologie de l'information. La
stratégie prévoit aussi de faciliter la collaboration entre les
entreprises vietnamiennes au Viêt-nam et à l'étranger, et on
espère que les exportations de logiciels pourraient rapporter
USD 800 millions en 2005.
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Les industries de haute technologie sont très attractives,
en tant que symboles évidents de modernisation et en ce
qu'elles offrent un espace aux individus talentueux et
inventifs, qui pourraient autrement être tentés d'aller exercer
leurs talents à l'étranger. Cependant, assurer un avantage
comparatif unique de haute technologie est une aspiration
difficile à réaliser pour un pays nouveau sur la voie de
l'industrialisation comme le Viêt-nam. Il peut par exemple
reposer sur l'invention d'un scientifique local (tel un
procédé biogénétique qui permet à son inventeur de breveter
et de monopoliser les droits de production ou d'en délivrer
la licence à des firmes pharmaceutiques internationales). Il
peut aussi venir d'un jeune informaticien ou ingénieur qui
réussit à créer de nouveaux logiciels, applications ou
technologies. Cependant le développement industriel basé
sur la recherche peut être extrêmement dispendieux et
risqué, et des idées lumineuses peuvent être aisément
piratées ou détournées vers un autre pays à moins que des
moyens plus efficaces de renforcement des droits de
propriété intellectuelle ne soient trouvés. Une découverte
unique de ce type peut également être largement fortuite, et
n'est donc généralement pas pré-planifiée ou garantie par
l'attribution de gros budgets à la recherche. Il semblerait
donc préférable de laisser les centres d'excellence
technologique émerger d'un processus de sélection naturelle
du développement industriel à travers des avantages
compétitifs démontrés et une capacité de résolution des
problèmes endossée par ceux qui utilisent effectivement
leurs services. Cette approche offre aussi un champ
d'apprentissage par l'action à la fois pour les industriels
locaux et les travailleurs, et induit des risques moins élevés
d'investissement pour les organisations qui soutiennent ces
projets. Enfin, travailler avec efficience dans une économie
du savoir demandera des efforts soutenus de promotion de
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l'information et de découragement de la rétention d'infor-
mation, non seulement au sein des agences gouvernemen-
tales, mais dans la société en général. L'information est le
« bien public ultime» [Hainsworth, 1997; UN, 1998] - son
utilisation par un individu n'induit pas la réduction de sa
valeur pour les autres, et plus largement il est partagé, plus
grande est la chance que des décisions conformes et
compatibles soient prises par tous ceux qui ont des intérêts
communs dans la réussite d'objectifs socialement les
meilleurs. Autant que possible, elle devrait être disponible
gratuitement, et les organismes publics devraient être
fortement encouragés à subventionner sa distribution pour
en maximiser les retombées positives. La révolution de
l'information technologique offre en particulier une
occasion sans précédent de fournir l'éducation, la formation
et d'autres informations utiles à tous ceux qui ont un accès
Internet, et faciliter cela donne au Viêt-nam un puissant
moyen de franchir beaucoup des obstacles qui entravent
habituellement le développement des ressources humaines.
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6Enseignement supérieur et professionnel
et nlarché du travail
Trân Khanh Duc
L'étude de l'adaptabilité de l'enseignement supérieur et
professionnel au marché du travail est une question
complexe dont les facettes sont multiples. L'enseignement
supérieur et l'enseignement professionnel sont en effet eux-
mêmes des sous-systèmes du système d'éducation-
formation, qui comprend de nombreux autres composantes
telles que les politiques, la structure du système scolaire, les
objectifs et les programmes de formation, etc. De la même
manière, le marché du travail au Viêt-nam se décompose en
plusieurs niveaux : marché du travail national et régional,
marché du travail au niveau local (urbain et rural), et
secteurs techniques et économiques. Les niveaux de
qualification de la main-d'œuvre définiront aussi différents
marchés du travail tels les marchés des travailleurs
intellectuels, des travailleurs qualifiés et des travailleurs
non-qualifiés, etc.
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En outre le marché du travail au Viêt-nam est de création
récente et son processus de développement a été marqué par
les changements de la période de transition. L'action du
marché devient évidente à travers différentes manifestations
telles que la concurrence entre les différents candidats au
recrutement dans les compagnies, les entreprises, et les
institutions publiques, ou la dépendance entre les niveaux de
vie et la rémunération de la main-d'œuvre dans les
différents secteurs économiques et les différents lieux.
D'autre part, les interventions politiques et législatives de
l'État sont encore insuffisantes pour prévenir les
perturbations sur le marché du travail et en altèrent au
contraire la transparence. Plus particulièrement, aucun
système d'information sur le marché du travail, complet et
ordonné, mis à jour sur des bases annuelles et correctement
projeté n'a été encore établi, non plus que le montage
d'études, d'évaluations des caractéristiques spécifiques et
des développements du marché du travail, propres à servir à
la planification de l'ensemble du système de formation et à
chacune des institutions de formation, aussi bien que pour
répondre plus efficacement à la demande de main-d'œuvre
sur le marché du travail.
Le système d'éducation-formation vietnamien
État actuel du système éducatif
Après plus de dix ans de rénovation du système d'éduca-
tion-formation (1986-2000), les progrès et les changements
sont visibles sous tous les aspects concernant la structure, le
réseau, le type d'établissements, l'infrastructure et l'exten-
sion du système à tous les niveaux éducatifs et pour tous les
secteurs de formation. Avec 22,5 millions d'élèves, repré-
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sentant plus du quart de la population (76,3 millions
d'habitants en 1999), le Viêt-nam est un pays qui possède
un taux de scolarisation plutôt élevé en comparaison avec
celui d'autres pays de l'ASEAN. Actuellement, le Viêt-nam
a pratiquement atteint les objectifs d'alphabétisation et de
généralisation de l'enseignement primaire avec 94 %
d'alphabétisés et un taux net de scolarisation de 90 % dans
le primaire. Pour le Viêt-nam, l'entrée dans le nouveau
millénaire est aussi le début de la période de généralisation
du secondaire de base qui devrait être atteinte en 2005 dans
les zones urbaines et en 2010 dans l'ensemble du pays. Les
enseignements supérieur et technique et professionnel, en
cours de renforcement et de développement, se présentent
comme les principales ressources de main-d'œuvre de l'éco-
nomie et du marché du travail dans les différentes branches
d'activité et les secteurs socio-économiques.
Le système éducatif vietnamien se compose de différents
types d'établissements aux niveaux du pré-scolaire, de l' en-
seignement primaire, de l'enseignement secondaire général
et professionnel et de l'enseignement supérieur. Au côté des
établissements publics, des établissements non-publics ont
fait leur apparition à tous les niveaux, en particulier dans le
secondaire supérieur et au niveau universitaire. Le réseau
des établissements universitaires et des établissements de
formation professionnelle sont en cours de développement
mais ils sont encore inégalement répartis sur l'ensemble du
territoire, la plupart d'entre eux se trouvant à Hanoi et dans
les autres grandes villes. Certaines régions telles que le
Nord-Ouest ne possèdent ni université ni école supérieure et
un certain nombre de centres urbains n'ont aucune école
professionnelle.
Au cours de l'année académique 1998-1999, on comptait
au Viêt-nam 238 établissements de formation secondaire
technique (dont 4 hors du secteur public), 213 établisse-
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ments d'enseignement de formation secondaire profession-
nelle, 92 universités (dont 17 hors du secteur public), 98
écoles supérieures (dont 1 seulement hors du secteur
public), et environ 500 établissements de formation
permanente.
Dans les années qui viennent il est prévu d'investir dans
l'amélioration des centres de formation professionnelle prio-
ritaires et de créer 22 universités et 46 écoles supérieures sup-
plémentaires qui seront principalement implantées dans les
zones socio-économiques et les localités qui n'en possèdent
pas, pour répondre aux besoins en main-d'œuvre (tableau 1).
Tableau 1
Projet de développement des types d'établissements de formation de
l'enseignement supérieur
Établissements 1998 2010 Évolution
Universités 74 96 +22
Instituts 16 16 -
Conservatoires 2 2 -
Écoles supérieures 98 144 + 46
Total 190 258 + 68
Source: Projet du réseau d'universités/écoles supérieures. Janvier 2000
Développement de la formation
L'enseignement supérieur et professionnel s'est dévelop-
pé ces dernières années, et le mouvement se poursuivra dans
les années qui viennent afin de répondre aux besoins crois-
sants de main-d'œuvre des différents secteurs socio-écono-
miques. Toutefois, cette tendance concerne principalement
l'enseignement supérieur. L'extension du secondaire spécia-
lisé et de la formation professionnelle de base n'est en effet
pas encore à la mesure des besoins prévisibles en main-
d'œuvre (graphique 1 et tableau 2).
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Graphique 1
Développement des formations supérieures et professionnelles
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Source: Centre d'Informations de gestion de l'éducation. MOET
Tableau 2




Ouvriers qualifiés avec certificat 809831 2428691 4561018
Ouvriers qualifiés sans certificat 761425 5761425 10761 000
Secondaire spécialisé 1 378282 2500920 4285230
Supérieur 816098 1 516098 2215098
Ratios
Supérieur/sec. spécialisé/ouvriers qualifiés 1/1,5/2,5 1/1,7/5,5 III ,9/6,8
Travailleurs de niveau universitaire 18,5 % 12,42% 10,15 %
Source: Projet du réseau des universités/écoles supérieures. Janvier 2000
Structure professionnelle de la formation
La trop faible représentation des domaines des technolo-
gies et de l'agriculture-sylviculture-pêche dans la structure de
la formation signale un déséquilibre par rapport aux besoins
futurs du développement scientifique et technologique et de
l'industrialisation de l'agriculture (graphiques 2 et 3).
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Source: Projet du réseau des universités/écoles supérieures. Janvier 2000
Graphique 3
Structure professionnelle de la formation des universités/écoles
supérieures (1997)
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Source: Projet du réseau des universités/écoles supérieures. Janv. 2000.
Tableau 3
Projet de restructuration des niveaux de formation (%)
1999 2005 2010
Formation professionnelle 37,1 55,1 71,0
Secondaire spécialisé 13,4 19,9 21,0
Supérieur 49,5 25,0 8,0
Total 100,0 100,0 100,0
Source: Projet du réseau des universités/écoles supérieures. Janvier 2000
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Afin de rééquilibrer la structure des ressources humaines,
il est urgent de reconfigurer l'ensemble du système de
formation professionnelle et de formation spécialisée et
supérieure en renforçant de manière conséquente la part
relative des deux premières, ce qui aura pour effet de
ramener les formations universitaires à un niveau de repré-
sentation plus adapté.
Les enseignants
Les effectifs d'enseignants et de cadres de gestion du
ministère de l'éducation-formation s'élèvent, tous niveaux
confondus, à environ 800 000 dont 30 000 enseignants dans
l'enseignement supérieur et 10 000 dans les établissements
secondaires spécialisés et de formation professionnelle
(tableau 4). Cependant, la part des enseignants qualifiés
(professeurs, docteurs) dans l'enseignement supérieur est
encore insuffisant (environ la %) pour le développement de
la formation et l'amélioration de sa qualité.
Tableau 4
Effectifs des enseignants des établissements
Établissements 1996-1997 1997-1998 1998-1999 1999-2000
Formation professionnelle - '" 6 000 7 000 '" 7 500
Secondaire spécialisée 9 690 9 770 9 732 9 565
Écoles supérieures 5 339 6 406 6 806 -
Universités 18175 19368 21229 30309
Source: Centre d'Informations de gestion de l'éducation. MOET
Le budget de l'éducation
L'éducation reste une priorité stratégique de la politique
nationale mais la part du budget d'État qui lui est réservée
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n'a été que de 10 % pour Ja période de 1995-1997, 14,5 %
en 1999 et 15 % en 2000. D'une manière générale, la part du
budget réservée aux dépenses récurrentes d'éducation ne
suffisent qu'à couvrir les salaires, les allocations salariales
et les bourses des élèves, qui représentent environ 80-90 %
de ces dépenses. Le reste, c'est à dire entre 10 et 20 % du
budget récurrent, ne pel1l1et pas de répondre aux besoins
spécifiques de l'amélioration de la qualité de l'éducation. Il
faudrait consacrer environ un tiers du budget de J'éducation
à cette tâche. Ces dernières années, grâce à l'extension des
fOl1l1ations non-publiques dans les zones économiques déve-
loppées, les recettes non-budgétaires ont augmenté mais
elles sont encore loin de couvrir les besoins. Le graphique 4
présente la structure des dépenses publiques de formation.
Graphique 4















Source: Centre d'Informations de gestion de ('éducation. MOET
Pour accroître Jes ressources financières de l'éducation,
l'option des 'pouvoirs publics est de diversifier les sources
de financement en vue de faire passer la part du budget
consacrée à l'éducation-formation de 13,6 % (1998) à
14,5 % en 1999 et à 15 % en 2000, et d'accroître progressi-
vement la part du financement d'origine non-budgétaire
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(assistance internationale, contribution de la population) de
10 % actuellement à 20-30 % dans les années qui viennent.
Problèmes et enjeux du système éducatif
La pression du développement de la formation continue à
s'exercer à tout niveau, en particulier au niveau universitaire
et dans le secondaire supérieur. Cependant l'infrastructure et
le corps enseignant sont encore loin de répondre aux besoins
actuels et futurs.
Les investissements dans l'éducation restent limités et
sont insuffisants pour réunir les conditions d'amélioration
de la qualité (infrastructure, équipements pédagogiques,
amélioration du niveau de qualification des enseignants). Le
budget annuel moyen par élève est de USD 30-50 pour
l'enseignement général et de USD 300-400 pour l'enseigne-
ment supérieur et le secondaire spécialisé. Entre 80 et 90 %
des dotations sont consacrés aux salaires des enseignants et
aux dépenses courantes. Le renforcement de l'infrastructure
ne bénéficie que du reste.
La qualité et l'efficacité de l'éducation laissent encore à
désirer. Le niveau de beaucoup d'étudiants diplômés des
universités et écoles supérieures est encore loin des besoins
en main-d'œuvre qualifiée. Certains étudiants/élèves diplô-
més trouvent difficilement un emploi. Les résultats préli-
minaires d'une enquête auprès de 51 universités/écoles
supérieures (1999) sur l'emploi des étudiants diplômés
montrent que 27,5 % du total de ces étudiants sont encore
sans emploi six mois après la fin de leurs études, et que
24 % ont trouvé un emploi sans relation avec leur spécialité
de formation.
Les formations supérieures qui attirent les étudiants de
manière croissante sont la technologie, le droit, les langues
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étrangères et l'économie. L'extension de la fonnation secon-
daire spécialisée est encore trop limitée pour répondre aux
besoins en ressources humaines des secteurs économiques et
des différentes régions.
L'organisation spatiale des établissements d'enseigne-
ment supérieur et secondaire spécialisé, concentrés principa-
lement sur Hanoi, Hô Chi Minh Ville et d'autres centres
urbains, n'est pas équilibrée. Certaines provinces n'ont ni
université ni école supérieure ou secondaire spécialisée pour
satisfaire leurs besoins en ressources humaines.
L'organisation et la gestion de l'éducation doivent être
améliorés. Le niveau de qualification et les compétences de
l'ensemble des cadres sont encore inférieurs aux besoins, en
particulier en ce qui concerne les connaissances et les
compétences en matière de gestion publique de l'éducation.
Les effectifs enseignants sont insuffisants et présentent un
déséquilibre en tennes de qualifications. Les enseignants
qualifiés (professeurs, docteurs) ne représentent que 10 %
du total des enseignants des universités et écoles
supérieures.
Adaptabilité du système d'enseignement supérieur
et professionnel et marché du travail
L'adaptabilité du système d'enseignement supeneur et
professionnel doit être analysée à deux niveaux: au niveau
macro, il s'agit d'étudier l'adaptabilité de l'enseignement
supérieur et professionnel au marché du travail sous l'angle
des politiques et des stratégies de son développement, la
structure du réseau des universités et des écoles spécialisées,
et le cadre législatif et les nonnes de fonnation; au niveau
micro, il s'agit d'étudier l'adaptabilité des différents types
d'universités et établissements professionnels dans quelques
branches représentatives et la demande sur le marché du
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travail, par le biais de l'analyse de la restructuration des
objectifs et des programmes, les méthodes de gestion de la
formation et les relations entre les établissements de
formation et les établissements de production...
Les changements du système d'éducation et de l'ensei-
gnement supérieur et professionnel au niveau macro et au
niveau micro sont en interaction et s'expriment de manière
concrète dans l'emploi des diplômés de ces établissements.
De ce fait, l'étude de l'emploi des diplômés est d'une
grande importance pour l'évaluation du niveau d'adaptation
du système d'enseignement supérieur et professionnel au
marché du travail, ainsi que pour l'étude des ajustements
nécessaires aux activités de formation de ces établissements
et du système éducatif dans son ensemble.
La réforme du système éducatif en vue de son adaptation
aux besoins du développement socio-économique et au
marché du travail nécessite la mise en place d'un système
d'information sur le marché du travail, le renforcement de
l'orientation professionnelle et du conseil dans le choix
professionnel, et le développement des services d'emploi au
sein même du système d'enseignement supérieur et
professionnel.
De manière directe ou indirecte, l'adaptation de
l'enseignement supérieur et professionnel au marché de la
main-d'œuvre qualifiée et au marché de la matière grise
passe, dans la réalité, par l'interaction entre l'offre et la
demande de main-d'œuvre qualifiée, par la formation dans
chaque branche et dans les différents lieux, et peut être
appréciée par des indicateurs quantitatifs (nombre de
personnes formées, nombre d'emplois créés) ou qualitatifs
tels que le niveau de qualification nécessaire et l'adéquation
dans le temps de la structure de formation aux besoins réels
en main-d'œuvre qualifiée. En conséquence, les résultats
des études sur le travail, l'emploi, l'utilisation et le chômage
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des travailleurs qualifiés sont stratégiques. La capacité
d'adaptation de la main-d'œuvre qualifiée se manifeste
encore dans les résultats des études sur les besoins présents
et futurs de reconversion et de perfectionnement.
L'adaptation de l'enseignement supérieur et profession-
nel au marché du travail à différents niveaux peut être
estimée par le biais de différentes évaluations qualitatives et
quantitatives reposant sur des indicateurs concrets. Parallè-
lement, la capacité d'adaptation doit être envisagée relative-
ment à chaque période et chaque étape de développement de
l'économie et de la société.
L'emploi des étudiants diplômés des universités
et des écoles supérieures
L'enquête de 1999 menée auprès des étudiants diplômés
des 51 universités et écoles supérieures est la première en
son genre. La plupart des établissements de l'échantillon
appartiennent au secteur public, sont gérés au niveau central,
et représentent les sept groupes de formation du système
d'éducation-formation. Les étudiants diplômés des établisse-
ments de l'échantillon représentent 36,7 % du total des
diplômés des établissements du pays. Au cours de cette
enquête, 20540 étudiants ont été interrogés.
Tableau 5
Établissements de l'enquête menée en 1999 auprès des étudiants
diplômés
Propriété Niveau de gestion
du Total~ublique peuple Central Local
Universités 43 1 43 1 44
Écoles supérieures 50 1 50 1 51
Total 7 - 7 - 7
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Panni les 51 établissements enquêtés, deux sont des
universités nationales et trois régionales. Les résultats de
l'enquête montrent que les étudiants ayant un emploi repré-
sentent 72,5 % et les sans-emploi 27,5 % (dont 3,7 %
suivent des études complémentaires).
Renforcer la capacité d'adaptation de
l'enseignement supérieur et professionnel
Améliorer le cadre légal et la gestion de la formation
Dans le passé, l'outil fondamental de la mise en œuvre
de la politique éducative était la planification des activités
éducatives au niveau national et au niveau local par le biais
des plans quinquennaux de développement économique et
social et l'élaboration des stratégies de long tenne (10-20
ans) établissant les objectifs prioritaires de développement
de l'enseignement à chaque niveau, le financement public
de référence et d'autres indicateurs. Sur cette base, l'État
était en mesure de définir et de mettre en oeuvre des
objectifs de développement de l'éducation en cohérence
avec les programmes nationaux. La définition des objectifs
et la mise en oeuvre des programmes au niveau national
constituaient un outil fondamental de mise en oeuvre de la
politique éducative au Viêt-nam.
Dans les années à venir vont se développer des program-
mes d'extension et de généralisation du secondaire de base,
de fonnation de ressources humaines hautement qualifiées,
et de développement éducatif des régions en difficulté. Une
des grandes avancées dans la mise en oeuvre des politiques
éducatives est la réglementation des activités éducatives au
niveau national et au niveau local en relation étroite avec la
mise en place progressive d'un État de droit au Viêt-nam.
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Les différents acquis de réflexion et d'orientation politiques
en matière d'éducation ont été intégrés dans la Constitution
de 1992 et la Loi sur l'Éducation de 1998. La promulgation
de la Loi sur l'Éducation au Viêt-nam a consacré la mise en
place progressive d'un système législatif de l'éducation
correspondant à la période actuelle de développement natio-
nal dont les objectifs principaux sont l'industrialisation et la
modernisation.
Mettre en place d'un système d'information sur le
marché du travail au service de l'éducation
Des études récentes montrent que le système de
formation de la main-d'œuvre qualifiée (secondaire spécia-
lisé, formation professionnelle) commence à s'adapter à
l'organisation du marché (développement des formations de
courte durée, formation à la demande...). Ces changements
ne sont cependant pas encore à la mesure des besoins qui
s'expriment sur le marché du travail, ni de la structure de
l'emploi. Ces dernières années, la réforme de l'éducation
menée pour répondre aux besoins du marché du travail à
court, moyen et long terme s'est heurtée à des obstacles dont
le plus important est l'absence d'un système d'information
sur le marché du travail permettant de générer les
indicateurs quantitatifs et de structure nécessaires à la mise
en œuvre et au fonctionnement des activités de formation
des ressources humaines.
État actuel et besoins
Le système d'information sur le marché du travail joue
un rôle important non seulement dans l'élaboration des
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politiques nationales d'emploi mais aussi dans l'élaboration
et la mise en oeuvre des politiques de développement de
ressources humaines de qualité. Certains éléments
constitutifs d'un tel système d'information ont cependant été
mis en place et se sont développés au cours des dernières
années. Il s'agit des recensements (à rythme décennal, le
dernier datant de 1999), des annuaires de l'Office Général
de la Statistique sur le travail et l'éducation, des enquêtes
sur l'emploi (depuis 1994) conduites par le Ministère du
Travail, Invalides et des Affaires Sociales (MOLISA) et des
données produites par différents services du MOLISA, des
documents statistiques annuels des différents ministères tels
que l'Agriculture, l'Éducation, des résultats d'enquêtes de
différents projets et sujets d'études du ministère de
l'Éducation-formation menés par des chercheurs vietna-
miens et étrangers, et d'informations sur les recrutements
dans les mass media (journaux, radio, TV).
Malgré l'existence de ces différentes sources d'informa-
tion régulières ou ponctuelles, systématiques ou occasion-
nelles, il manque encore au Viêt-nam un système unifié
d'information produisant les indicateurs nécessaires pour
enregistrer les signaux du marché du travail afin de répondre
aux besoins diversifiés de l'ensemble de la société, en
particulier l'administration publique du travail, celle de
l'éducation, les entreprises, les établissements de forma-
tion... et les travailleurs à la recherche d'un emploi ou d'un
cours de formation adéquat. Certains signaux importants du
marché du travail ne sont pas enregistrés ou actualisés,
comme le nombre de chômeurs par âge, par genre, par
métier de formation, par secteur. .. , le volume de la demande
de travail par métier, par niveau de formation exigé dans les
différents secteurs économiques ct dans les entreprises,
actuellement et dans les prochaines années, ou l'emploi des
étudiants diplômés... Autrement dit, l'information portant
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sur les relations concrètes entre l'offre et la demande, la
valeur et le coût de la main-d'œuvre, et la concurrence sur le
marché du travail, ne peuvent pas être recueillie par les
canaux actuels, et a fortiori actualisée et intégrée dans un
système d'information sur le marché du travail régional et
mondial prenant en compte les impératifs d'exportation et
de coopération avec les pays étrangers dans le domaine du
travail.
Les principales explications de cette situation sont les
suivantes : absence d'une institution nationale ayant des
fonctions, tâches et attributions de collecte, traitement et
diffusion de l'information sur le marché du travail en vue de
répondre aux divers besoins; absence d'un système unifié
d'indicateurs nationaux servant à alimenter des bases de
données permettant à chaque ministère de disposer
d'informations pour gérer le travail ou l'éducation. De plus,
la collecte d'information sur le marché du travail n'a pas
encore suscité un intérêt suffisant pour rassembler les
moyens financiers et les compétences que justifieraient son
importance et sa complexité, et l'insuffisance des sources
d'information sur le marché du travail entrave considérable-
ment le processus de restructuration des ressources humai-
nes en réponse aux besoins multiformes du marché du
travail en termes de structure professionnelle et de niveau de
qualification et devient de ce fait une question de grande
importance dans la stratégie du développement éducatif au
Viêt-nam.
Structure et fonctionnement
Le système éducatif, à travers ses différentes filières et
niveaux de formation, en particulier l'enseignement supé-
rieur et l'enseignement spécialisé, constitue la source princi-
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pale de main-d'œuvre technique qualifiée pour les
entreprises et les organisations de l'ensemble du pays. Pour
piloter les divers types de formation de courte ou de longue
durée, le système d'enseignement supérieur et professionnel
doit disposer d'informations sur la demande de main-
d'œuvre qualifiée à chaque étape de développement Ces
informations sont nécessaires à l'élaboration des plans et à
l'identification de la structure professionnelle aussi bien
qu'à la définition des objectifs et des programmes. L'adap-
tation des formes, des objectifs et des programmes des
formations de courte durée, dynamiques, aux besoins de
main-d'œuvre ne présente pas autant de difficultés que celle
des formations de longue durée (1-3 ans). L'adaptation des
formations de longue durée aux changements de la demande
de travail requiert du temps et des ressources (enseignants,
équipement de formation ...), et de ce fait, des informations
et des projections fiables sur la demande par profession, par
niveau de qualification à l'échelle nationale, par secteur et
par région.
Le mécanisme d'attribution d'emploi aux diplômés après
leurs études a été aboli, mais des informations permettant
une orientation professionnelle et un conseil en matière
d'emploi adaptés aux jeunes diplômés sont nécessaires pour
améliorer l'efficacité et la qualité de la formation dispensée
par les différents établissements. En d'autres termes, le
système éducatif en général et les établissements supérieurs
et spécialisés en particulier, doivent contribuer à aider de
manière active leurs élèves à réussir leur entrée sur le
marché du travail. Ces dernières années, les établissements
supérieurs et spécialisés ont développé au bénéfice de leurs
activités de formation plusieurs approches du marché du
travail telles que le renforcement des relations avec les
entreprises de production et de services, l'organisation de
conférences avec les employeurs afin d'identifier leurs
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besoins et leurs critiques sur les "produits de la formation"
des établissements, le suivi de l'information sur le recrute-
ment de la main-d'œuvre par le biais des mass média, le
développement de formations à la demande ou de forma-
tions sur contrat. Cependant, ces activités semblent avoir un
caractère spontané, propre à chaque établissement et à
chaque niveau de formation, et manquent de coordination. Il
n'y a aucun échange permanent d'information entre les
institutions de formation et les entreprises, et entre les
différents organismes de gestion de l'éducation et du travail,
et entre les établissements de formation et le marché du
travail. L'efficacité du recueil et du traitement des
informations sur le marché du travail reste donc limitée. La
gestion, la planification des activités de formation, et
l'organisation de la formation dans les établissements
souffrent d'un manque d'orientation globale reposant sur les
signaux émis par le marché du travail lors des changements
rapides des besoins en main-d'œuvre technique qualifiée.
Pour la mise en place progressive et le développement
d'un système d'information sur le marché du travail au
service du développement de l'éducation, il est nécessaire
de mettre en place, en parallèle avec une batterie d'indica-
teurs nationaux communs sur le marché du travail tels que
des données sur la population, la population active, le
chômage, l'emploi, la distribution du travail par industrie,
par secteur économique... , un système reposant sur les
indicateurs suivants : informations annuelles sur l'emploi
des diplômés des établissements spécialisés par structure
professionnelle et niveau de formation des différents
secteurs et localités.
Pour répondre aux exigences de mise en place et de
développement d'un système d'information sur le marché
du travail au service du développement de l'éducation, il est
temps que le ministère de l'Éducation-formation crée un
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organisme spécialisé responsable de cette question (qui peut
être constitué dans le cadre du Centre d'information actuel
de ce ministère). Un tel organisme pourrait non seulement
fournir des informations et des données statistiques sur le
système éducatif mais encore servir d'organisme de collecte
et de traitement des informations nécessaires sur le marché
du travail au niveau national, avec son réseau composé des
départements provinciaux et des établissements du ministère
dans l'ensemble du pays. La mise en place un système
d'information actualisée sur le marché du travail à caractère
systématique, traitée de manière permanente, basée sur des
indicateurs unifiés et fiables est l'une des conditions pour
l'amélioration de la capacité d'adaptation du système de
formation au marché du travail au Viêt-nam.
Niveaux d'évaluation de la capacité d'adaptation du
système d'enseignement supérieur et professionnel au
marché du travail
L'évaluation de la capacité d'adaptation de l'enseigne-
ment supérieur et professionnel suit globalement les niveaux
suivants:
• Très haut : le système d'enseignement supeneur et
professionnel répond à temps et totalement à tous les
besoins en main-d'œuvre du marché du travail en termes
de quantité, de structure professionnelle et de niveau de
formation, le système éducatif lui-même étant très
intégré dans les mécanismes de marché.
• Haut le système d'enseignement supérieur et
professionnel répond aux besoins en main-d'œuvre du
marché du travail et le facteur « marché» exerce une
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influence considérable sur le processus d'organisation
des activités du système de formation.
• Moyen : le système d'enseignement supérieur et
professionnel ne peut répondre qu'à certains besoins en
main-d'œuvre du marché du travail (dans certains types
de formation ou dans certaines zones du marché du
travail). Le facteur «marché» n'exerce qu'une faible
influence sur le processus d'organisation des activités du
système.
• Bas: le système ne répond pas aux besoins en main-
d'œuvre du marché du travail, ni en termes de quantité
ni en termes de structure professionnelle ou de niveau
de formation, et le facteur "marché" n'apparaît pas dans
le processus d'organisation des activités du système.
• Très bas : le système d'enseignement supérieur et
professionnel n'a pas la capacité de répondre aux
besoins en main-d'œuvre du marché du travail. Le
facteur "marché" n'est pas pris en considération ou ne se
manifeste pas dans le processus de développement du
système de formation.
D'après une étude menée par le ministère sur le niveau
d'adaptation de chaque secteur du système d'enseignement
supérieur et professionnel au marché du travail, cette
capacité d'adaptation se situe actuellement au niveau
«moyen ».
Conclusion
Le Viêt-nam est dans une période de tranSItIon d'une
économie centralisée vers une économie de marché multi-
sectorielle, orientée vers le socialisme sous la gestion de
l'État. Les caractéristiques et les règles du marché (offre-
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demande, valeur, concurrence...) exercent une forte influen-
ce sur tous les domaines de la vie de la société, et en
particulier sur l'enseignement supérieur et professionnel.
Avec le processus de mise en place de l'économie de
marché, des marchés tels que le marché des capitaux, le
marché des matières premières, le marché monétaire, le
marché du travail, etc. ont fait leur apparition, mais ils sont
encore embryonnaires et mal articulés. Le marché du travail
n'est pas encore sous la gestion de l'État (par le biais d'un
système législatif...) et il reste sous l'influence d'anciens
mécanismes comme le système salarial des fonctionnaires
d'État et de plusieurs éléments imprévisibles qui conduisent
à des irrationalités et à des difficultés de fonctionnement.
Si le système d'enseignement supérieur et professionnel a
connu beaucoup de changements positifs, il ne peut cepen-
dant répondre à tous les besoins en main-d'œuvre de
l'économie de marché, et une grande partie des travailleurs
formés n'est pas encore employée. Certains emplois
qualifiés ne sont pas pourvus de manière satisfaisante, en
particulier dans les joint-ventures et les zones franches, dans
les zones lointaines et reculées, et à l'exportation. Par
ailleurs, les formations dispensées ne répondent pas toujours
aux besoins et l'on enregistre un manque de travailleurs
hautement qualifiés, de gestionnaires et d'hommes
d'affaires de haut niveau. Enfin, les mécanismes du marché
ne sont pas encore pris en compte dans le processus de
planification de la formation.
L'attention doit se porter sur les besoins en main-
d'œuvre de différents segments des marchés du travail
domestiques et étrangers. C'est d'une importance particu-
lière pour le Viêt-nam, pays abondant en ressources
humaines mais encore en retard dans son développement, et
accusant un taux de chômage élevé. Le Viêt-nam ne dispose
encore ni d'un système d'enquêtes statistiques annuelles sur
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l'emploi des diplômés des établissements supeneurs et
professionnels dans l'ensemble du pays, ni d'un système de
collecte et d'évaluation des informations sur les besoins de
main-d'œuvre. La mise en place d'un projet national sur
cette question est urgente.
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7Travail, emploi et développement
industriel dans les années 90
Vo Dai Luoc
L'économie du Viêt-nam est encore très en retard. Elle a
été gravement endommagée par une guerre destructrice qui
s'est prolongée pendant plusieurs décennies. À la fin des
année 1980, le pays a traversé une période de crise avec une
faible croissance accompagnée d'un taux d'inflation impor-
tant et d'une croissance démographique considérable. De ce
fait, le travail et l'emploi sont devenus des problèmes
urgents. Dans les années 1990, la croissance économique a
connu un rythme plus élevé. Le taux de croissance indus-
trielle, en particulier, s'est amélioré, la demande de travail
s'est accrue et la pression sur l'emploi a diminué, mais la
situation reste délicate, notamment depuis 1997. Ce texte
présente et analyse les relations entre le développement
industriel, le travail et l'emploi au Viêt-nam au cours des
années 1990.
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Taux de croissance industrielle, travail et emploi
De 1991 à 1999, le taux de croissance industrielle au
Viêt-nam s'est maintenu à un rythme élevé (tableau 1).
Tableau 1
Croissance démographique et croissance industrielle 1990-1999











Source: Office Général de la Statistique
Le taux de croissance du produit industriel pour la dé-
cennie 1991-1999 est estimé à 13 % en moyenne annuelle
avec 13,5 % annuels pour la période 1991-1995 et 12 %
annuels pour la période 1996-2000. Ce taux de croissance a
dépassé celui de l'agriculture (4-5 %/an) et celui des
services (7-8 %/an). Parallèlement à un accroissement
important de la production industrielle, la croissance
démographique s'est fortement ralentie. Le taux de
croissance de la population est en effet pasé de 2,4 % en
1992 à 1,8 % en 1999. La combinaison de ces deux
tendances est l'un des facteurs qui ont contribué à maintenir
le taux de croissance du PIB à un niveau élevé, de 8,5 % en
moyenne annuelle pour la période de 1990-1997. Pendant
cette période, entre 1,2 et 1,3 millions de nouveaux emplois
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ont été crées en moyenne chaque année. En conséquence, le
taux de chômage a baissé.
Depuis 1997 cependant, la baisse du taux de croissance
industrielle et le déclin parallèle du commerce et de
l'investissement ont conduit à un ralentissement de la crois-
sance du PIB et à une nouvelle augmentation du taux de
chômage. Le taux de chômage de la population active en
milieu urbain est passé de 5,9 % en 1996 à 6,1 % en 1997,
6,9 % en 1998 et 7,4 % en 1999 [GSO, 2000: 10].
La hausse du chômage et le ralentissement de la crois-
sance industrielle sont aujourd'hui des problèmes dont le
traitement présente un caractère d'urgence. Les chiffres qui
viennent d'être évoqués appellent quelques remarques.
Pour réduire le taux de chômage, il faut que le taux de
croissance industrielle soit toujours supérieur à 13 % l'an.
Le tableau 2 montre en effet que de 1992 à 1997, grâce à un
taux de croissance industrielle supérieur à 13 %, le taux de
chômage a baissé. Or depuis 1998, le taux de croissance in-
dustrielle s'est réduit progressivement, passant en dessous
de la barre des 13 %, conduisant à une hausse du taux de
chômage.
Il n'est pas réaliste d'envisager de maintenir un taux de
croissance industrielle supérieur à 13 % sur le long terme
sans une politique industrielle et commerciale adéquate.
C'est ce que montre l'exemple de la Chine, qui a réussi à
maintenir un taux de croissance industriel de 14 % sur la
période 1978-1998, soit pendant vingt ans, certaines
provinces côtières chinoises, dont la population est équiva-
lente à celle du Viêt-nam, attaignant des taux de l'ordre de
16-18 %.
Au Viêt-nam, les taux de croissance relativement élevés
qu'ont connu ces dix dernières années l'industrie et le bâti-
ment n'ont pas modifié la structure sectorielle de l'emploi.
Alors que le taux de croissance industrielle pendant cette
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période était relativement élevé, et dépassait celui des servi-
ces et de l'agriculture, on aurait pu s'attendre à une
augmentation de la main-d'œuvre industrielle. Le tableau 2
montre cependant que la part de la main-d'œuvre indus-
trielle dans l'emploi total a décliné de manière continue au
cours de la dernière décennie, passant de 13,9 % en 1991 à
12,9 % en 1999, cette baisse étant toutefois relative.
L'explication de ce phénomène tient à la fois au fait les
secteurs qui ont connu la croissance la plus forte sont ceux
dont l'intensité en travail est la plus faible, et à ce que de
nombreuses entreprises ont réduit leurs effectifs dans le ca-
dre du processus de rénovation.
Tableau 2
Structure de la main-d'œuvre par secteur économique (%)
Années Main-d'œuvre Agriculture Industrie Services(000) (%) (0/0) (%)
1991 30794 72,6 13,9 13,5
1992 31 819 72,9 13,4 13,7
1993 32716 73,0 13,3 13,7
1994 33664 70,0 13,2 16,8
1995 34589 69,7 13,2 17,3
1996 35792 69,2 12,5 18,2
1997 36994 68,7 12,5 18,7
1998 38194 68,2 12,7 19,0
1999 39394 66,7 12,9 19,3
Source: Office Général de la Statistique
La baisse du taux de croissance démographique de 2,3 %
en 1991 à 1,7 % en 1999 représente une performance im-
portante qui contribue au développement industriel. Il reste
cependant trop élevé. L'histoire du siècle passé a montré
qu'aucun pays industrialisé n'a connu un taux de croissance
démographique dépassant 1,1 %. La raison en est simple:
chaque point d'accroissement de la population contribue à
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déduire de quelques trois pour cent le rythme de la crois-
sance économique. La réduction du taux de croissance
démographique reste l'une des tâches importantes des
années à venir.
Emploi et développement de l'industrie dans le
secteur d'État
En 1999, le secteur d'État représentait environ 43 % du
produit industriel. Si l'on ajoute le produit des co-
entreprises entre l'État et l'étranger, ce pourcentage dépasse
77 %. Le secteur non-étatique domestique ne représente
donc que 23 % du produit industriel.
Cependant, l'industrie du secteur d'État absorbe peu de
travailleurs et ne crée pas de nouveaux emplois. On évalue
les travailleurs surnuméraires sans emploi des entreprises
d'État à environ 6 % de l'ensemble des travailleurs de ces
entreprises l . Le nombre de travailleurs dont ces entreprises
devront se séparer dans le cadre du processus d'actionna-
risation et de restructuration des entreprises d'État d'ici à
l'an 2003 est estimé à 400000. Le développement des en-
treprises d'État d'ici à l'an 2003, en particulier dans
l'industrie, permettra donc difficilement de créer de nou-
veaux emplois.
De 1991 à 1995, le secteur industriel d'État a connu un
taux de croissance annuel stable et élevé, supérieur à 14 %.
Mais loin d'augmenter, le nombre de travailleurs employés
par ce secteur a baissé. La plus grande partie de
l'investissement de l'État est en effet réservée aux grands
projets avec un niveau de technologie relativement moderne
et donc peu intensifs en main-d'œuvre. Indirectement
cependant, le développement du secteur industriel étatique a
1 Voir chapitre 8 de cet ouvrage.
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contribué à celui d'autres secteurs telles que les services in-
dustriels, la production des matières premières et l'énergie,
et par conséquent à la création de nouveaux emplois dans
d'autres secteurs. D'ici à l'an 2005 cependant, le taux de
croissance moyen annuel du secteur industriel public ne
devrait pas dépasser 14 %, et n'aura donc, en toute
hypothèse, qu'une incidence marginale sur la création de
nouveaux emplois.
Emploi et développement de l'industrie dans le
secteur privé
Le secteur industriel privé se compose de sociétés à res-
ponsabilité limitée et de sociétés par actions. Il représente
actuellement environ 1 % du PIB, 8 % du capital enregistré
et emploie 12 % du total de la main-d'œuvre en 1995. La
part de ce secteur dans l'emploi total est stable. Si l'on
ajoute aux sociétés les entreprises familiales, le secteur privé
ne représente que 23 % du produit industriel.
La part du secteur privé enregistré dans la production na-
tionale reste modeste. Elle ne représente que 1 % du PIB,
alors que ce secteur emploie près de 12 % du total de la
main-d'œuvre. Malgré sa faible participation au PIB, ce
secteur témoigne en effet d'une grande capacité
d'absorption de main-d'œuvre.
On estime que l'investissement du secteur privé par tra-
vailleur est de 5 à 10 fois moins élevé que celui du secteur
industriel d'État, ce qui veut dire qu'avec un même
investissement, le secteur privé est en mesure de créer plus
d'emplois que le secteur d'État. Depuis 1992, les investis-
sements du secteur privé ont diminué de manière continue,
passant de 33 % du total de l'investissement en 1992 à 20 %
en 1999. Alors que la part dans le total de l'investissement
public (incluant le budget, le crédit, et les entreprises d'État
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elles-mêmes) est passé pendant la même période de 41 % à
61 %, il a pennis de créer peu de nouveaux emplois. La plus
grande partie des prêts accordés par les banques aux entre-
prises d'État proviennent de l'épargne de la population. Or
le secteur privé ne reçoit qu'entre 20 et 30 % du total des
crédits bancaires. C'est une situation paradoxale au regard
des priorités actuelles. Les crédits ne s'orientent pas vers le
secteur -le secteur privé- qui a la possibilité d'employer
beaucoup de travailleurs mais au contraire vers celui -le
secteur d'État- qui est dans l'impossibilité d'en absorber da-
vantage.
Le capital thésaurisé par la population reste important.
D'après les estimations du Ministère du Plan et de
l'Investissement (MPI) et de l'Office Général de la Statisti-
que, 36 % du total de ce capital seulement sont mobilisés
pour le financement des investissements pour le développe-
ment. Le reste, estimé à hauteur de USD 4-5 milliards, reste
dans les bas de laine. Ces chiffres signalent un autre
paradoxe: celui d'une abondance en capital et en main-
d'œuvre non encore utilisée. Les causes de cette sont diver-
ses, mais les principales résident dans le développement
insuffisant des marchés et dans un environnement peu
efficace.
Développement industriel et répartition
géographique de la population
Comme nous l'avons vu, le développement industriel
Vietnamien a connu une progression considérable dans les
années 1990, la part de l'industrie et du bâtiment ayant net-
tement augmenté. Ce développement aurait pu conduire à un
changement dans la structure de la population urbaine et
rurale. Mais dans la réalité ce changement est lent. De 1990
à 1999, la population urbaine n'a augmenté que de 1,3 %
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(de 20,3 % à 21,3 %) tandis que l'industrie et le bâtiment
ont connu une augmentation de plus de 10 % au cours de la
même période. Plusieurs raisons peuvent expliquer cette
évolution. La principale raison est que le développement
industriel, ainsi que nous l'avons signalé, n'a pas été en me-
sure d'absorber davantage de travailleurs, et n'est donc pas
parvenu à attirer en ville une main-d'œuvre rurale
importante. D'autre part, les travailleurs employés dans les
services sont en majorité les travailleurs en surplus des vil-
les. Seul un petit nombre de travailleurs ruraux issus des
universités et des écoles supérieures techniques a eu la
possibilité d'obtenir un emploi en ville. La majorité des
travailleurs non qualifiés venant des zones rurales n'ont
trouvé que des emplois rudimentaires et saisonniers, et ne
sont donc pas considérés comme citadins. Enfin, une
soixantaine de parcs industriels sont déjà opérationnels,
mais ils n'ont pas absorbé beaucoup de travailleurs.
Développement des nouvelles technologies et
promotion de l'éducation et de la formation
Le processus d'industrialisation et de modernisation du
pays dans les dix années à venir impose de suivre les orien-
tations de développement suivantes: développer et rehausser
la structure de l'industrie manufacturière, mettre en place et
développer les infrastructures liées à l'énergie, aux
transports et aux télécommunications, développer les
industries à haute technologie en général et l'informatique
en particulier...
Ces orientations exigent que le Viêt-nam développe les
technologies sous deux aspects: d'une part l'importation
d'équipements modernes pour l'industrie, les transports, les
communications, et l'énergie, et d'autres part le plein déve-
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loppement de l'informatique dans toutes les industries pour
minimiser les coûts de production.
Ces deux aspects du développement nécessitent une
main-d'œuvre importante en quantité mais aussi en termes
de qualification, avec une structure rationnelle. Ceci doit
concerner non seulement les travailleurs des industries tra-
ditionnelles mais aussi ceux de l'éducation et de la
formation professionnelle, et comprend la maîtrise de la
langue anglaise ; l'édition, la publication, le commerce des
informations et des données; la publicité, la commercialisa-
tion, la distribution, la consultation ; les activités dans la
radiodiffusion et dans la télévision; les services publics: de
l'élaboration des politiques jusqu'à leur exécution, le
contrôle, la supervision ; la poste, les communications, la
diffusion des informations ; la production de logiciels ; les
activités de planification, des finances, d'audit, etc...
La plupart de ces métiers et professions sont relativement
nouveaux pour la main-d'œuvre vietnamienne. Dans les
années à venir, le Viêt-nam devra donc déployer tous ses
efforts afin de fournir autant de cadres et agents compétents
dans ces spécialités que nécessaire.
Développement industriel et emploi
En 2010, la population du Viêt-nam pourrait atteindre 88
millions d'habitants avec une population active de 56,8
millions, et chaque année le nombre de nouveaux travail-
leurs est d'au moins 1,2 millions. Dans les années qui
viennent, la pression sur l'emploi sera de plus en plus forte.
Il apparaît donc nécessaire de mettre en place une politique
de développement industriel permettant de résoudre les pro-
blèmes d'emploi.
La politique de développement industriel doit prendre en
compte les industries intensives en main-d'œuvre, ou sus-
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ceptibles de promouvoir en parallèle le développement des
industries intensives en main-d'œuvre. Les industries à les
plus intensives en main-d'œuvre sont le textile, l 'habille-
ment, la manufacture des produits agro-aquatiques, etc. Le
développement de l'habillement peut favoriser le
développement du textile, du coton. De la même manière, le
développement de l'industrie sucrière peut entraîner celui
des plantations de canne à sucre et celui des confiseries.
Dans les conditions actuelles du commerce international,
toutes les industries doivent être compétitives sur le marché
international. C'est une condition de survie. Il apparaît
qu'alors que l'industrie du vêtement au Viêt-nam a connu
un développement important dans le passé, la plus grande
partie de ses matières premières a été importée car la pro-
duction textile ne pouvait satisfaire les besoins de l'industrie
d'habillement moderne. De ce fait, de 1990 à 1999, la
production d'étoffe domestique a connu une diminution
continue, passant de 318 millions de mètres en 1990 à 222
millions de mètres en 1995. En 1999, elle s'est redressée
pour atteindre 320 millions de mètres dépassant, un peu le
niveau atteint en 1990. Ces dernières années, 50 manufactu-
res de sucre ont été construites, mais le prix de revient du
sucre domestique reste supérieur à celui d'autres pays étran-
gers, alors que sa qualité est inférieure. Cette situation a
conduit à des difficultés de débouchés et créé des problèmes
pour les manufactures ainsi que les planteurs de canne à
sucre endettés qui ne parviennent pas à vendre leur récolte.
Ces exemples montrent qu'il n'est pas facile de développer
de manière efficace des industries intensives en main-
d'œuvre. La question qui se pose est celle de la planification
à long terme et de la manière d'organiser le développement
de ces industries, en particulier en matière d'intervention de
l'État et de participation de la population.
Dans le passé, l'État finançait la construction des manu-
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factures, prenait les décisions en matière de localisation, de
technologie et d'équipement, de production, et d'activités
d'import-export... Ce type d'organisation a produit des
résultats peu convainquants. Le capital provenant du budget
de l'État été souvent gaspillé, et entraîné une corruption par-
fois importante. La dette des entreprises qui éprouvent des
difficultés de remboursement est réechelonnée, fait l'objet
de délais de grâce, ou est remise, ce qui signifie qu'il
n'existe aucune pression économique suffisamment impéra-
tive pour les obliger à améliorer leur gestion. Ainsi,
certaines manufactures sucrières, juste après leur
construction et l'installation de leur équipement, et avant
même leur mise en exploitation, ont enregistré des pertes
représentant une part importante de leur valeur réelle.
D'autre part, l'équipement importé s'est souvent avéré ob-
solète et coûteux, du fait du manque de responsabilité de la
part des cadres de gestion, et d'une mauvaise gestion opéra-
tionnelle. Telles sont les raisons principales qui ont conduit
à l'inefficacité et à des pertes importantes dans ces
industries. La rénovation de leurs méthodes d'organisation
et de développement est une nécessité.
L'État pourrait ne prendre en charge que la planification
à long terme des surfaces réservées à la plantation de la
canne à sucre et du coton, l'attribution de terrains pour la
construction des manufactures, l'investissement dans la
construction des routes et du réseau de distribution de
l'énergie électrique, de la fourniture d'eau courante, du
drainage, et du réseau de communications de ces zones, et
l'allocation des crédits à long terme, etc., c'est-à-dire fournir
des conditions socio-économiques favorables au dévelop-
pement de ces industries. En revanche, la taille des unités,
les choix en matière de technologie importée, l'organisation
de la production, et les stratégies en matière de débouchés
devraient relever de la responsabilité des entreprises domes-
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tiques ou étrangères. L'État ne devrait pas intervenir
directement dans les opérations productives et commercia-
les, mais, en tant qu'actionnaire, s'en tenir à un rôle de
contrôle et non pas de chef d'entreprise comme il le fait
actuellement.
Il faut de plus encourager le développement des petites et
moyennes entreprises. L'expérience de certains pays montre
que ces entreprises peuvent absorber un grand nombre de
travailleurs. À l'heure actuelle, la plupart des entreprises
industrielles privées sont de petites et moyennes entreprises,
et ce secteur joue un rôle important dans l'utilisation de la
main-d'œuvre. Toutefois, notre politique, qui a connu bien
des réformes, n'est pas encore adaptée aux besoins du dé-
veloppement, ce qui se traduit par des difficultés dans
l'attribution des licences, par des impôts et taxes élevés, par
les insuffisances du droit commercial, par des procédures
compliquées dans l'attribution des terrains, dans la location
des terrains, etc... Pour encouragement de manière signifi-
cative le développement des petites et moyennes entreprises,
il est nécessaire de poursuivre la rénovation des politiques
de l'État dans les domaines suivants:
• L'État doit identifier les domaines d'activités interdits
au secteur privé ou limités. En dehors de ces domaines,
les petites et moyennes entreprises doivent avoir la
liberté de mener leurs activités productives et
commerciales, tandis qu'à la nécessité d'obtention d'une
licence pourrait se substituer une déclaration aux auto-
rités compétentes permettant à ces dernières d'exercer
les contrôles nécessaires.
• Les petites et moyennes entreprises intensives en main-
d'œuvre devraient être exonérées d'impôt, en fonction
de critères précis qui restent à définir.
• Les petites et moyennes entreprises intensives en main-
d'œuvre intensive devraient se voir accorder des crédits
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et prêts de manière préferentielle, sur la base d'une ana-
lyse de leurs projets d'activités.
• Création de conditions favorables aux petites et moyen-
nes entreprises sur une base légale d'égalité et avec des
procédures simplifiées, par exemple pour les droits
d'accès à la location de terrains à bas prix.
• Planification à long terme et construction de zones
industrielles réservées aux petites et moyennes
entreprises avec une bonne infrastructure et au voisinage
de routes pour en favoriser l'accès.
• Organisation d'un système de formation à la gestion des
activités commerciales et productives et d'un système
d'information au service des petites et moyennes entre-
pnses...
Dans une perspective d'intégration internationale, le dé-
veloppement industriel impose une amélioration globale de
la qualité des ressources humaines. L'avantage comparatif
que constituent les ressources humaines au Viêt-nam ne
réside pas seulement dans les salaires encore bas, et qui sont
favorables au développement des industries intensives en
main-d'œuvre, mais encore dans leur adaptation rapide aux
technologies modernes. Les dix dernières années ont montré
que les travailleurs vietnamiens sont parvenus à maîtriser
des technologies relativement modernes comme les télécom-
munications. Certaines entreprises mixtes avec capitaux
étrangers utilisent également des technologies modernes que
leurs employés ontv également été à même de maîtriser.
C'est sur l'adaptation rapide à la technologie moderne que
l'accent doit être mis pour l'avenir. À l'ère de la transition
vers une économie de la connaissance, la capacité
d'adaptation des travailleurs vietnamiens revêt une impor-
tance cruciale. Pour valoriser cet avantage comparatif, il faut
intervenir dans les domaines suivants:
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• Susciter une demande de plus en plus importante de tra-
vailleurs qualifiés par des politiques appropriées. Il faut
en particulier créer des zones de haute technologie,
encourager les investisseurs étrangers dans les industries
à technologie moderne, favoriser les importations et
l'utilisation des technologies modernes, et encourager et
vénérer les créateur des technologies modernes...
• Renforcer la formation des travailleurs qualifiés: accroÎ-
tre l'investissement dans la construction d'écoles d'ou-
vriers qualifiés, d'universités et d'écoles supérieures
techniques; encourager les sociétés à organiser des cours
de formation pour les ouvriers et les cadres techniques;
créer des conditions favorables et encourager les jeunes
à suivre des cours de formation technique à l'étranger. ..
• Protéger les travailleurs qualifiés: leur assurer des
salaires dignes, le droit à la mobilité, la protection des
droits d'auteur (copyright), des récompenses, le
respect...
Des travailleurs de qualité constituent une force d'une
importance décisive pour le développement industriel natio-
nal. Il est donc nécessaire de mettre en œuvre une politique
particulière concernant leur formation.
Le développement industriel au Viêt-nam doit à la fois
contribuer à résoudre les problèmes d'emploi et répondre
aux besoins de la mise en place d'une industrie moderne,
suffisamment forte pour garantir une bonne intégration in-
ternationale. Un tel développement nécessite des ressources
humaines de haute qualité.
Si l'on ne parvient pas à développer les industries tradi-
tionnelles intensives en main-d'œuvre, il sera difficile de
résoudre les problèmes d'emploi, ce qui peut conduire à
l'instabilité sociale et à l'impossibilité de valoriser l'avan-
tage de la main-d'œuvre à bas salaire dans la première
période du développement technologique. Mais si l'attention
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ne se porte que sur le développement des industries tradi-
tionnelles, la modernisation de l'économie sera difficile. Le
développement des industries à technologie moderne doit
donc également être une priorité. La combinaison des
industries modernes et des industries traditionnelles est une
nécessité, ces dernières constituant la base du développe-
ment des premières. En contrepartie, le développement des
industries modernes doit être la force motrice de la progres-
sion économique et industrielle.
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8Réfornle des entreprises, enlploi
et gestion de la nlain-d'œuvre
Trân Tiên Cuong
Rénovation de l'économie et emploi
La politique de Renouveau, d'ouverture et d'intégration
du Viêt-nam a débuté en 1986 par une série de mesures
politiques portant sur le développement d'une économie
pluri-sectorielle, la réfonne des entreprises d'État, l' encou-
ragement au secteur non-étatique, la promotion des exporta-
tions et l'absorption de l'investissement étranger, ainsi que
par des réfonnes macro-économiques telles que la
suppression des subventions, la réfonne des prix, la réfonne
du système bancaire, la séparation des banques commer-
ciales de la banque d'État, etc.
La mise en oeuvre de ces mesures de Renouveau a
pennis l'apparition progressive d'une économie pluri-
sectorielle, tandis que la structure de l'économie se modi-
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fiait au détriment de l'agriculture et en faveur de l'industrie
et des services. A l'issue de quinze ans de Renouveau, le
Viêt-nam est passé d'une économie à deux secteurs, le
secteur d'État et le secteur collectif, à une économie pluri-
sectorielle comprenant des entreprises d'État, des entrepri-
ses collectives, des entreprises privées et individuelles, et
des co-entreprises avec l'étranger. Parallèlement, les parts
de l'industrie, de l'agriculture et des services, qui étaient
respectivement de 22,7 %, 38,7 % et 38,6 % en 1990, sont
passées à 33,3 %, 24,5 % et 42,2 % en 2000.
Ce changement structurel et sectoriel a eu un impact sur
la structure de l'emploi, mais le changement est lent et ne
s'est pas encore traduit par une augmentation significative
de la création d'emploi dans l'industrie et les services. En
1999, la population d'âge actif du Viêt-nam est de 39
millions de personnes, dont 67,7 % sont employés dans
l'agriculture, 12,9 % dans l'industrie et 19,3 % dans les
servIces.
Au cours des dix dernières années, l'économie vietna-
mienne a connu un taux de croissance moyen annuel de
7,4 %. La production a pratiquement doublé depuis 1990.
Cependant, le ralentissement récent de la croissance a
affecté non seulement l'économie dans son ensemble, mais
également la structure de l'emploi, tout en accroissant les
problèmes liés au travail et à l'emploi. Avant la crise
financière et monétaire régionale, l'économie vietnamienne
a enregistré des taux de croissance relativement élevés:
9,5 % en 1995, 9,3 % en 1996 et 8,2 % en 1997. Mais
depuis 1998, le taux de croissance économique a chuté de
manière importante: 5,8 % en 1998 et seulement 4,8 % en
1999. La plupart des secteurs économiques ont été touchés
par cette baisse, à l'exception du secteur agriculture-
foresterie-pêche. Le taux de croissance de la production
industrielle est passé de 15,1 % en 1995 à 12,1 % en 1998 et
ENTREPRISES, EMPLOI ET MAIN-D'ŒUVRE 193
à 7,7 % en 1999. Dans le même temps, la part des services
dans le PIB est passée de 44,1 % en 1995 à 40,7 % en 1999
tandis que celle de l'agriculture-foresterie-pêche a connu
pour les mêmes années une baisse de 27,2 % à 25,6 %
[GSO, 1999 et 2000].
Malgré un taux de croissance économique élevé
maintenu pendant une période relativement longue, l'emploi
demeure l'un des problèmes majeurs de la rénovation du fait
de la lenteur du processus de restructuration de l'économie,
de la baisse du taux de croissance ces deux ou trois
dernières années, et d'un accroissement de la population
d'âge actif de 1,2 à 1,3 million de personnes chaque année.
La rénovation économique doit donc être envisagée dans ses
relations avec les problèmes de travail et d'emploi, et avec
le développement des ressources humaines.
Au nombre de ces problèmes, le sous-emploi et les sur-
effectifs prennent une importance croissante, en particulier
en milieu rural. Du fait de la lenteur de la restructuration
économique, la reconversion de la main-d'œuvre de l'agri-
culture vers l'industrie et les services n'a pas pu intervenir
de manière rapide. En dix ans, la main-d'œuvre employée
dans l'industrie et les services a augmenté de 14,2 % mais la
main-d'œuvre agricole ne s'est réduite que de 4 %. La plus
grande partie de la population active reste employée dans
l'agriculture (68 %), mais avec une durée du travail repré-
sentant entre 65 et 75 % du temps de travail disponible l . Les
25 à 35 % restants représentent le sous-emploi. Il faut donc
d'une part résoudre les problèmes de sous-emploi pour une
partie importante de la population travaillant dans l'agricul-
ture, et d'autre part favoriser la restructuration de l'écono-
1 « Les personnes sous-employées sont celles dont le temps de travail au
cours de la semaine précédant l'enquête du MOLlSA était inférieur à 40
heures ou au nombre d'heures de travail stipulé [par le Code du Travail],
et qui souhaiteraient travailler davantage... ». [MOLlSA, 2000 : 23]
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mie en direction de l'industrie et des services, pour assurer
la croissance.
Par ailleurs, la rénovation économique a conduit à une
nouvelle répartition de la production et de l'emploi non
seulement entre les trois grands secteurs d'activité que nous
venons d'évoquer, mais aussi entre les différents secteurs
institutionnels que comporte désormais l'économie pluri-
sectorielle du Viêt-nam. Au cours des quinze dernières
années, la réforme des entreprises d'État a constitué une
priorité. Elle s'est opérée de manière continue et en
cohérence avec la recherche de solutions aux problèmes liés
au travail et à l'emploi dans les entreprises d'État. La
restructuration du secteur d'État exige à la fois une
restructuration de l'emploi pour supprimer les sur-effectifs,
et de porter une plus grande attention au développement des
ressources humaines afin de satisfaire les besoins de
Renouveau de ces entreprises.
Ces quinze années de Renouveau correspondent
également à quinze ans de mise en oeuvre de politique
d'ouverture et d'intégration économique régionale et
internationale. L'ouverture et l'intégration2 ont créé des
conditions favorables à l'acquisition de nouvelles techno-
logies, à l'accumulation d'expérience en matière de gestion,
à l'amélioration de la qualification professionnelle et des
méthodes de travail de la main-d'oeuvre. L'ouverture et
l'intégration figurent parmi les facteurs qui ont conduit à la
restructuration de l'emploi. Actuellement, une part impor-
tante de la main-d'œuvre, soit 270 000 personnes, travaillent
dans les entreprises à participation étrangère, tandis que ces
entreprises absorbent et créent indirectement des emplois
2 Intégration signifie ici la mise en oeuvre des engagements pris au
niveau régional en matière de réduction des barrières tarifaires et non
tarifaires, de libéralisation des investissements, de mobilité de la main-
d'œuvre, etc.
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pour des dizaines de milliers d'autres travailleurs. Mais
l'intégration représente également un défi important pour le
Viêt-nam, non seulement à cause de la nécessaire
réorientation de l'emploi entre les différents secteurs d'acti-
vité et entre les différents secteurs institutionnels, mais aussi
à cause des bouleversements qu'elle entraîne dans les
métiers, dans la structure des investissements, et du risque
que comporte la concurrence des entreprises étrangères pour
la production nationale. La concurrence étrangère peut en
effet entraîner la faillite d'entreprises employant des travail-
leurs vietnamiens et donc une augmentation du chômage, en
cas de trop faible compétitivité. En conséquence, les besoins
en matière de recyclage, de formation initiale et de dévelop-
pement des ressources humaines sont donc importants.
Actuellement, sur le plan institutionnel, la main-d'œuvre
est répartie en trois secteurs principaux qui sont l'adminis-
tration publique, le secteur des entreprises et le secteur hors
entreprises3, avec en marge une petite partie de la main-
d'œuvre envoyée à l'étranger pour une durée de travail
déterminée par des contrats signés avec les employeurs
étrangers. L'un des objectifs de la réforme de l'adminis-
tration étant la réduction des effectifs employés par l'État, la
part de l'emploi public dans l'emploi total devrait se réduire
dans les années à venir. Les actifs hors entreprise sont
principalement employés dans l'agriculture et par les ména-
ges. Mais pour répondre aux besoins de la restructuration
économique, la main-d'œuvre employée dans l'agriculture
devra également voir ses effectifs se réduire.
L'activité des ménages est régie par le Décret 66/HDBT
du 2 mars 1992. Depuis la promulgation de la Loi sur les
entreprises, les ménages exerçant une activité économique
ont tendance à s'« entreprenariser », c'est à dire à s'enregis-
3 Professions libérales, entrepreneurs et travailleurs individuels, entre-
prises/exploitations familiales.
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trer pour se transformer en entreprises. C'est donc du côté
des entreprises qu'il faut rechercher une solution aux pro-
blèmes d'emploi, et plus particulièrement dans le dévelop-
pement de toutes les formes d'entreprises pour renforcer la
création d'emploi. Parallèlement, le renforcement des
exportations de main-d'œuvre peut également jouer un rôle
dans le domaine de l'emploi.
L'économie vietnamienne connaît actuellement une
période de transition vers une économie de marché à orien-
tation socialiste. La croissance économique doit accompa-
gner le développement, dont elle constitue la base, afin de
garantir les droits sociaux des travailleurs, en particulier le
droit à l'emploi, non seulement pour les travailleurs en sur-
effectif des entreprises d'État mais aussi pour ceux qui
souffrent du sous-emploi hors du secteur des entreprises et
de l'administration. Depuis 1997, la tendance à la baisse des
recettes de l'État a entraîné une réduction des dépenses
consacrées à la résolution des problèmes de sur-effectifs
dans les entreprises d'État, à la création d'emploi et au
développement des ressources humaines. En 1997, le taux
de croissance des recettes budgétaires a atteint 5,3 %
seulement, et pour la première fois depuis 1993, ce taux était
inférieur à celui de la croissance économique. Cela a
également été le cas en 1998, pour la deuxième année
consécutive. Le montant total des recettes est passé de
22,9 % du PIB en 1996 à 20,5 % en 1997 et à 18,7 % en
1999. La part de la recette totale en provenance des
entreprises d'État (à l'exclusion des taxes d' import-export) a
enregistré une baisse continue, passant de 41,5 % du total
des recettes budgétaires en 1996 à 39,3 % en 1999. Parallè-
lement, la contribution des entreprises d'État au PIB est
passée de 9,8 % en 1995 à 7 % en 1999. La principale
explication de cette tendance réside dans la baisse du taux
de croissance économique, et en particulier du taux de
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croissance dans les entreprises d'État en raison de la crise
financière régionale.
La diminution des recettes budgétaires et les efforts
effectués en vue de limiter le déficit budgétaire à hauteur de
3-5 % du PIB pourraient conduire à des réductions des
dépenses récurrentes, des dépenses réservées aux program-
mes d'emploi, au fonds national pour la promotion de
l'emploi, à la sédentarisation de la population, ou au
reboisement des surfaces dénudées. Le problème des res-
sources financières se pose non seulement pour le traitement
des questions liées aux sur-effectifs dans les entreprises
d'État, mais aussi pour la création de nouveaux emplois et le
développement des ressources humaines.
Travail, emploi et développement des ressources
humaines dans les entreprises d'État
Au cours des quinze dernières années, des efforts
importants ont été déployés pour résoudre les problèmes
d'emploi, en liaison avec un certain nombre de mesures
destinées à favoriser la restructuration du secteur d'État et à
réformer les mécanismes de gestion de ce secteur. Durant
les dernières années de la décennie 1980, l'État a donné la
priorité à la réforme de la gestion des entreprises d'État à
travers des mesures permettant de convertir le système de
planification centralisée aux mécanismes de marché, et de
supprimer les subventions, en particulier les subventions à
l'emploi, en passant d'un système d'attribution d'emplois à
vie à un système de libre recrutement de la main-d'œuvre
par les entreprises. Cette conversion, tout en apportant un
nouveau souffle aux entreprises d'État, a dans le même
temps fait apparaître à la fin des années 1980 et au début des
années 1990 un excédent de main-d'œuvre de 700000
personnes. Pendant cette période du processus de réforme
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des entreprises d'État, une partie de la main-d'œuvre en
surplus dont le reclassement était impossible s'est vu
attribuer des allocations de l'État (Décision 176/TTG)4.
À la suite de la restructuration, les entreprises d'État ont
vu leur nombre se réduire d'environ 6 600 entre 1990 et
1998, mais leurs effectifs ont peu baissé. La raison en est
que les problèmes d'emploi n'ont pas pu être résolus, et que
les ressources financières pour l'aide au placement se sont
avérées insuffisantes. C'est également la raison pour la-
quelle la faillite et la dissolution d'un certain nombre
d'entreprises d'État sont laissées en suspens.
En dehors de la restructuration proprement dite, un
certain nombre de mesures ont été mises en œuvre pour
ranimer les forces motrices, limiter les pertes d'emplois, et
alléger le fardeau de l'État en termes de subventions
accordées aux entreprises dont l'existence ne semble plus
justifiée. Au nombre de ces mesures figurent l'actionnarisa-
tion, le transfert, la mise en gérance ou la location
d'entreprises d'État. À la fin du premier semestre 2000, on
dénombrait 460 entreprises actionnarisées et 27 entreprises
transférées aux collectivités de travailleurs ou vendues au
secteur non-étatique.
Au cours des dernières années, l'amélioration de l'effica-
cité des entreprises d'État, la poursuite de l'actionnarisation,
la diversification des formes de propriété, les fusions, les
dissolutions, les locations, les mises en gérance, les restruc-
turations, et les investissements dans les technologies
nouvelles ont conduit à un accroissement du surplus de
main-d'œuvre. On estime que dans les trois ans qui
viennent, 430 000 travailleurs surnuméraires employés
actuellement dans des entreprises actionnarisées, fusionnées,
mises en gérance, transférées aux collectifs de travailleurs,
vendues, louées ou dissoutes devront retrouver un emploi
4 Voir Chapitre 1, p. 36, note 1.
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[Commission pour la réfonne de la gestion des entreprises
centrales, 2000]. Certains de ces employés ne pourront pas
être replacés. Les autres devront se tourner vers d'autres
employeurs.
Le nombre de travailleurs employés par les entreprises
d'État est de 1,7 million et représente 5 % de l'emploi total.
Plus d'un million travaillent dans les entreprises dépendant
du gouvernement central et plus de 700 000 dans celles qui
dépendent des Provinces. La restructuration des entreprises
d'État est appelée à se poursuivre, bien que ces chiffres
soient déjà faibles. La compétitivité est en effet un facteur
vital pour ces entreprises dans le contexte de leur intégration
selon les conditions de l'APTA. Elle implique une
modernisation de la technologie et des équipements pour
améliorer la compétitivité des entreprises d'État, qui va
conduire à de nouveaux accroissements des excédents de
main-d'œuvre et renforcer la pression sur l'emploi.
Il apparaît donc nécessaire de rechercher, parallèlement à
la réfonne des entreprises d'État, des solutions appropriées
aux problèmes d'emploi. C'est pour cette raison que la
restructuration du secteur d'État s'est accompagnée d'une
réfonne des méthodes de gestion de la main-d'œuvre, en
particulier l'adaptation des relations de travail aux mécanis-
mes de marché. L'amélioration de l'autonomie des entre-
prises en matière de recrutement, l'abolition de l'emploi à
vie, la suppression progressive des subventions, et le
passage aux contrats de travail vont dans ce sens.
À la suite de la mise en oeuvre du doi moi, et plus
récemment du Code du travail, les relations de travail entre
les entreprises d'État et leurs employés se sont modifiées
pour s'adapter au marché et aux besoins des activités
productives et commerciales des entreprises. L'entreprise a
aujourd'hui le droit de choisir les fonnes et le système de
rémunération, et de décider du niveau de salaires de ses
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employés en fonction de leur efficacité productive et
commerciale. Ces mesures ont entraîné une amélioration des
salaires et des revenus.
D'après les lois en vigueur, il ya trois types de contrat de
travail : le contrat à durée indéterminée; le contrat de courte
durée de 1 à 3 ans et le contrat d'une durée de moins d'un an
ou saisonnier. Parmi ces contrats, ceux dont la durée est
supérieure à un an et les conventions collectives sont régis
par des articles très stricts en faveur de la protection des
intérêts des employés. Les employeurs liés par ces deux
catégories de contrat ont des difficultés à licencier leurs
employés.
Alors que la majorité des entreprises d'État recrutent sur
contrats à durée indéterminée ou de 1 à 3 ans, les entreprises
appartenant à des secteurs soumis à forte concurrence, dont
les besoins en main-d'œuvre qualifiée sont faibles, ou dont
les activités sont saisonnières ou instables, préfèrent avoir
recours à des contrats de durée plus courte afin d'éviter de
devoir verser des compensations en cas de licenciement, et
de mieux répondre aux besoins du marché. Les entreprises
d'État connaissent des surplus de main-d'œuvre parce que la
majorité des contrats de travail sont à durée indéterminée.
Ces surplus incluent des travailleurs dont la santé est
précaire ou dont le niveau de qualification est insuffisant,
mais qu'il est difficile de licencier, ce qui conduit à une
productivité faible et à des coûts de production élevés.
D'après les rapports de 3 639 entreprises pour l'année
1998, le nombre de travailleurs en sur-effectif est de 92 274,
soit 9,1 % du total. Les petites et moyennes entreprises
publiques (capital inférieur à 3 milliards de dôngs) connais-
sent une proportion de sur-effectifs très élevée, qui
représente environ 15 % du total, soit 2,5 fois celle des
entreprises dont le capital est supérieur à 5 milliards de
dôngs. Les femmes, les jeunes, les travailleurs non-qualifiés
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et les travailleurs fonnés au niveau secondaire ou qui ont un
niveau de fonnation professionnelle de base sont les pre-
miers à subir les conséquences de la réfonne et constituent
une part importante des surplus.
En dehors des travailleurs surnuméraires, d'autres
travailleurs sont employés dans des activités qui pourraient
être simplifiées sans que l'activité de l'entreprise en souffre.
Les résultats des enquêtes basées sur l'évaluation des
entreprises montrent que les travailleurs en surplus représen-
tent 9,4 % du total de l'emploi dans ces entreprises [Vi~n
Quan 1:5' Kinh té Trung uang, 2000b]. Ces travailleurs
peuvent être considérés comme potentiellement en excédent.
La prise en compte de ce potentiel porte le pourcentage à
18,5 %.
La résolution des problèmes d'emploi dans les entrepri-
ses d'État n'impose pas seulement de trouver des solutions
aux problèmes posés par les sur-effectifs, mais d'envisager
une solution globale combinant une assistance de la part des
entreprises non-étatiques avec des politiques sociales en
faveur des travailleurs reconvertis et employés dans le
secteur non-étatique.
La capacité de création de nouveaux emplois par les
entreprises d'État apparaît limitée parce qu'elle dépend de
leurs résultats productifs et commerciaux. La création de
nouveaux emplois demande un accroissement des investis-
sements qui se heurte à des ressources financières limitées et
à une faible efficacité des investissements, dont une partie
importante n'est pas consacrée au développement de la
production mais à l'amélioration de la technologie et de la
compétitivité. Seule l'amélioration de l'efficacité des activi-
tés productives et commerciales peut contribuer à l'accumu-
lation du capital et au développement de la production, pour
pennettre à l'État d'investir ultérieurement dans Je dévelop-
pement de la production sociale.
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La mise en œuvre actuelle de la réforme des entreprises
d'État au travers de mesures telles que l'actionnarisation, la
mise en gérance, la vente ou la location n'assurent pas
seulement un emploi aux travailleurs dans les nouvelles
entreprises selon la législation du travail en vigueur, mais
créent en outre une base solide pour une meilleure efficacité
des activités productives et commerciales susceptible de
favoriser l'accumulation du capital, le développement de la
production, l'absorption des employés des entreprises d'État
reconverties et, plus généralement, de l'ensemble de la
main-d'œuvre. Ce mouvement s'accompagne de la mise en
oeuvre de politiques sociales compatibles avec le traitement
des problèmes de sur-effectifs et avec la reconversion des
entreprises du secteur d'État en entreprises non-étatiques.
L'analyse des problèmes du travail dans le cadre de la
réforme des entreprises d'État doit respecter les principes
suivants: (a) la responsabilité concernant la résolution des
problèmes de surplus de main-d'œuvre et de replacement
doit être partagée entre l'État et l'entreprise; (b) la résolu-
tion des problèmes de surplus de main-d'œuvre doit inter-
venir par le biais de politiques adaptées à chacune des
options prévues par la réforme des entreprises d'État et à
chaque catégorie de travailleurs; (c) la solution retenue doit
être conforme à la loi en vigueur pour maintenir la stabilité
sociale, et les travailleurs en surplus doivent être encouragés
à s'impliquer dans leur reconversion.
L'application de mesures d'encouragement et d'assis-
tance spécifique, ainsi que des lois en vigueur varie selon les
cas. Une politique complémentaire d'encouragement ou
d'assistance est nessaire pour assister les entreprises d'État
dans la recherche de solutions concernant les sur-effectifs et
pour aider ceux qui ont perdu leur emploi à la suite d'une
dissolution ou d'une faillite à trouver ou à créer un autre
emploi. Pour d'autres catégories de travailleurs, en particu-
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lier ceux qui ont des difficultés à trouver un autre emploi ou
auxquels le Code du travail s'applique (travailleurs ayant
atteint l'âge de la retraite, en fin de contrat de travail, en
arrêt d'activité volontaire, en particulier les travailleurs
qualifiés), la décision d'attribution d'une assistance complé-
mentaire relève de chaque entreprise.
En ce qui concerne les travailleurs répondant aux
conditions de retraite, en fin de contrat de travail ou en arrêt
volontaire de travail, il n'est pas nécessaire pour l'État de
mettre en place de mesures spécifiques d'encouragement ou
d'assistance, dans la mesure où s'appliquent les régimes de
retraite ou d'arrêt d'activité. Les politiques vis-à-vis de ce
type de travailleurs sont les suivantes:
(a) Ceux qui répondent aux conditions de retraite ont accès
aux régimes de retraite régis par le règlement de la
Sécurité Sociale vietnamienne promulguée par le Décret
12/CP du 26 janvier 1995.
(b) Ceux qui tenninent leur contrat de travail mais
n'atteignent pas l'âge de la retraite au moment de la
restructuration de la main-d'œuvre peuvent bénéficier
d'une allocation d'arrêt d'activité selon l'alinéa 1 de
l'article 42 du Code du travail (un demi-mois de salaire
pour chaque année de travail accompagné d'indemnités si
nécessaire) avec une allocation complémentaire selon
l'article 28 du règlement de la Sécurité Sociale.
(c) Ceux qui n'entrent pas dans le cadre des sur-effectifs
mais souhaitent cesser leur activité se voient appliquer la
législation en vigueur en matière d'arrêt d'activité afin
d'éviter la mobilité des travailleurs qualifiés dont les
entreprises ont besoin.
Pour réduire la pression de la main-d'œuvre en sur-
effectif, il semble nécessaire d'encourager les départs en
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retraite anticipée. Ainsi, les travailleurs ayant 30 ans d'an-
cienneté, qui ont contribué au fonds de la Sécurité Sociale,
et à qui il manque entre un et cinq ans pour atteindre l'âge
de la retraite (c'est-à-dire qui ont entre 55 et 60 ans pour les
hommes et entre 50 et 55 ans pour les femmes), mais qui
souhaitent partir en retraite, remplissent les conditions pour
bénéficier pleinement de leurs droits à la retraite d'après les
règlements du Décret 93/CP du 12 novembre 1998. Dans la
réalité cependant, peu nombreux sont ceux qui souhaitent
partir en retraite à cause du faible niveau des pensions par
comparaison avec les revenus perçus en activité dans les
entreprises d'État. De même, d'après le Décret 93/CP, les
travailleurs (âgés de 60 ans pour les hommes et de 55 ans
pour les femmes) ayant contribué au fonds de la sécurité
sociale pendant 15 à 19 ans remplissent les conditions pour
partir en retraite avec une pension de retraite inférieure à la
pension de retraite normale. Là encore, peu de travailleurs
optent pour un départ en retraite anticipée à cause de la perte
de revenu que cela implique et préfèrent attendre encore une
année de contribution au fonds de la Sécurité Sociale pour
remplir les conditions de retraite normale et recevoir une
pension de retraite complète.
Dans le cas des entreprises en voie de dissolution ou en
faillite, les pertes d'emplois sont inévitables. Dans un
certain nombre d'entreprises, les noms des travailleurs qui
ont été obligés d'arrêter leur activité depuis longtemps mais
n'ont pas encore reçu leurs indemnités figurent encore
souvent dans la liste des employés, alors que dans la réalité
ils ont perdu leur emploi. Ces travailleurs sont dans une
situation comparable à celle des travailleurs des entreprises
en faillite ou dissoutes. La politique, dans ce cas, est de les
encourager à trouver un nouvel emploi, de les assister dans
cette démarche et de les aider à surmonter les difficultés
qu'ils rencontrent.
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Travail, emploi et développement du secteur
non-étatique
Par nature, le secteur économique non-étatique est consi-
déré comme un secteur dynamique, avec de grandes
potentialités en matière de création d'emploi. La mise en
oeuvre de la politique de Renouveau dans les dernières
années de la décennie 1980 et au début des années 1990 a
mobilisé les potentialités de millions de vietnamiens, et
contribué à une rapide diversification, au développement de
la production agricole, à un développement important de
l'économie familiale, et à la création d'entreprises privées,
de petites et moyennes entreprises, et de sociétés.
L'investissement et le développement des différents
secteurs institutionnels ont été encouragés au cours de ces
quinze années de Renouveau. Les mesures prises dans ce
cadre, et qui ont particulièrement contribué à la recherche de
solutions aux problèmes d'emploi dans le secteur non-
étatique s'articulent autour de quatre axes principaux.
Le premier axe concerne la mise en place d'une politique
d'encouragement au développement du secteur non-étatique
et à l'investissement national et étranger dans ce secteur. La
Résolution 16 NQ/TW (1988) encourageant le développe-
ment de l'industrie et de l'artisanat du secteur non-étatique,
la Loi sur les sociétés et la Loi sur les entreprises privées
(1990), la Loi sur l'encouragement à l'investissement
domestique (1994, amendée en 1998), la Loi sur l'investis-
sement étranger au Viêt-nam et surtout la promulgation de
la Loi sur les entreprises (1999) basée sur la fusion de la Loi
sur les entreprises privées et de la Loi sur les sociétés (1990)
ont en effet permis de mettre en place des conditions plus
favorables à l'investissement, à la création d'entreprise, et
par conséquent à la création d'emploi dans le secteur non-
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étatique, que celles qui prévalaient au début de la période de
Renouveau.
Le second axe est la mise en œuvre de mesures
d'encouragement à la production dans l'agriculture, la
foresterie et la pêche. Il s'agit en particulier d'encourager
l'élargissement de l'échelle de production et les restruc-
turations pour favoriser la création d'emploi. Au nombre de
ces mesures figure le contrat forfaitaire dans l'agriculture
(Directive 100-CT/TW du 13 janvier 1981 confirmée par la
Résolution 10 NQ/TW du 5 avril 1988) dont l'objectif était
de libérer les forces productives, de valoriser les poten-
tialités du secteur agricole, d'encourager le développement
et la protection des droits à l'exercice d'activités productives
et commerciales par le secteur familial, le secteur privé et le
secteur individuel. C'est dans le même esprit d'encourage-
ment au développement du secteur non-étatique qu'ont été
mises en place la politique de développement de l'économie
coopérative dans le cadre de la Loi sur les coopératives, et
un certain nombre de programmes spécifiques comme les
programmes 327 sur "le reboisement des collines dénudées
et des terrains inoccupés", le Programme des 5 millions
d'hectares de forêt, le Programme de la pêche au large, le
Programme 773 sur l'exploitation et l'utilisation des terres
mises en jachère, etc. Par ailleurs, la politique de développe-
ment de l'économie des exploitations agricoles régie par la
Résolution 03/20001NQ-CP du 2 février 2000 du Gouverne-
ment a pour objectif de concentrer la production dans
l'agriculture et de favoriser l'emploi de la main-d'œuvre
agricole pour le développement des exploitations agricoles
et ainsi de s'attaquer au problème du sous-emploi dans
l'agriculture.
Le troisième axe est constitué par une politique de
financement et de crédit spécifique destinée à assister les
ménages pauvres, et par le programme de développement du
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micro-crédit en milieu rural, tandis que le dernier axe est
basé sur la création d'emploi dan le cadre du Programme
National pour la Promotion de l'Emploi régi par la
Résolution 120IHDBT de 1992.
Pour mieux exploiter les potentialités du secteur non-
étatique en matière de création d'emploi, il est nécessaire de
renforcer les politiques d'encouragement à ce secteur, et en
particulier de créer un environnement plus favorable, plus
sain, plus transparent, et d'encourager l'esprit productif et
commercial et l'enrichissement légal en éliminant les
règlements et licences inutiles dont l'accumulation entrave
l'enregistrement des entreprises et des activités productives
et commerciales, et en abandonnant les contrôles et les
inspections superfétatoires. C'est dans cette optique que le
premier ministre a promulgué le 3 février 2000 la décision
19/TTG qui supprime 84 règlements non confonnes à la Loi
sur les Entreprises. Les organismes gouvernementaux
poursuivent actuellement l'examen des règlements en
vigueur pour supprimer ceux qui sont inutiles
Stimuler le développement des petites et moyennes
entreprises constitue l'un des moyens importants de création
d'emploi. Cette question a fait l'objet de nombreux débats
mais jusqu'à présent, aucune politique dans ce domaine n'a
encore été arrêtée.
Les mesures suivantes apparaissent en outre nécessaires:
poursuivre la simplification et la décentralisation, au profit
des provinces et des unités de gestion des zones
industrielles, de la procédure d'autorisation d'attribution de
licence d'investissement pour les projets de petite et
moyenne taille; diminuer les coûts de location des terrains,
augmenter le nombre d'entreprises ayant accès au système
de taxe à taux préférentiel ; accroître la consommation des
produits nationaux; abaisser le plafond des taux d'intérêt du
crédit pour encourager les entreprises à investir; émettre
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des emprunts d'État et des obligations pour augmenter les
capacités d'investissement de l'État; amender les politiques
existantes et en promulguer de nouvelles pour attirer et
mettre en confiance les investisseurs; organiser le dialogue
entre le gouvernement d'une part, les investisseurs et les
entrepreneurs d'autre part, pour la création d'un environ-
nement plus favorable aux investissements nationaux et
étrangers; accroître les exportations de main-d'œuvre, etc.
Développement du marché du travail et
garanties sociales pour les travailleurs
Les outils dont dispose l'État pour traiter les questions
relatives au travail et à l'emploi sont la gestion des entrepri-
ses publiques, les mesures administratives relatives à l'em-
ploi, et les programmes nationaux d'emploi. Le Programme
National pour la Promotion de l'Emploi a été lancé en 1992.
Il a été renommé Programme National Cible pour la
Création d'Emploi en 1998. L'action de l'État en matière
d'emploi se concentre sur la croissance économique pour
créer des emplois, garantir l'emploi dans les unités de
production, lutter contre les licenciements massifs, et aider
les travailleurs en difficulté à créer leur propre emploi ou à
en rechercher un. Parallèlement, l'État a également préparé
des textes qui constituent la base légale des relations de
travail, y compris pour les catégories de travailleurs qui ne
peuvent pas trouver un emploi dans les entreprises d'État, et
dans la création d'un fonds d'assistance à la réorganisation
de l'emploi et à l'actionnarisation des entreprises d'État
pour soutenir la restructuration de ce secteur.
En dépit des efforts déployés et des résultats obtenus, les
problèmes relatifs au travail, à l'emploi et au développement
des ressources humaines n'ont pas encore pu être surmontés
comme le montrent le taux élevé de sous-emploi et la diffi-
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cuité d'adapter les ressources humaines aux besoins de
l'industrialisation et de la modernisation. Cette situation
découle d'une attention insuffisante portée au développe-
ment du marché du travail et à ses mécanismes. Le
développement de ce marché nécessite en effet que l'on
accorde une attention particulière aux politiques et
orientations suivantes:
- Politique d'accroissement de la demande de travail par le
soutien apporté aux fonds de démarrage dans le petit
commerce et les petites et moyennes entreprises, et le
développement des programmes de création d'emploi et
d'exportation de main-d'œuvre;
- Politique de réduction de l'offre de travail, en particulier à
travers la planification familiale et la mobilité de la main-
d'œuvre vers des zones peu touchées par la pression
d'une main-d'œuvre surabondante;
- Politique d'assistance financière aux travailleurs qui ont
perdu leur emploi ou dont le contrat de travail est préma-
turément interrompu, et aide financière pour le recyclage.
- Développement du réseau des services de l'emploi, ces
services ayant des fonctions d'information sur la demande
de travail, de consultation et de placement.
- Développement d'un système d'information sur le marché
du travail couvrant l'offre et la demande de travail,
capable de fournir aux demandeurs d'emploi et aux
employeurs de l'information sur les centres de formation
et de perfectionnement des ressources humaines. Ce
système doit être étendu à l'ensemble du pays, connecté
en réseau et informatisé.
- Mise en place et développement d'un marché des cadres
de gestion et de direction d'entreprises. Dans les entre-
prises d'État il faut accélérer le passage des directeurs,
directeurs-adjoints et chefs-comptables, de fonctions
administratives à des fonctions commerciales et de ges-
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tion de contrats de travail et le passage d'un système de
rémunération dépendant du classement, du grade et de la
taille de l'entreprise en un système basé sur les résultats et
le développement de l'entreprise. Les entreprises d'État et
les entreprises des autres secteurs doivent progressive-
ment mettre en place un marché des cadres de gestion,
l'évaluation et la sélection des talents par le marché créant
les conditions d'un équilibre entre l'offre et la demande
de main-d'œuvre et de compétences de gestion.
- Perfectionnement de la législation du travail pour la pro-
tection des droits des travailleurs comme des employeurs
et révision des réglementations susceptibles de nuire à la
flexibilité du marché du travail et de restreindre la mobili-
té du travail ou sa restructuration.
Conclusion
La croissance économique est un facteur essentiel dans la
résolution des problèmes du travail et de l'emploi. Les
problèmes posés par le développement des ressources
humaines s'accroissent de jour en jour, dans un contexte où
le Viêt-nam doit faire face au chômage et aux défis de
l'intégration. Mais un développement des ressources
humaines répondant aux exigences de l'industrialisation, de
la modernisation et de l'intégration est d'une importance
cruciale pour la croissance économique. En outre, le traite-
ment des problèmes liés au travail et à l'emploi peut
contribuer à la stabilité sociale et aussi à la croissance.
Dans le processus de transformation des mécanismes de
gestion du travail, de l'emploi et des ressources humaines en
mécanismes de marché, la clé de la croissance et de la
réponse aux problèmes du travail et de l'emploi est la mise
en place d'un climat favorable au développement des
activités commerciales, et l'amélioration de la compétitivité
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de tous les types d'entreprises du Viêt-nam, et de l'écono-
mie dans son ensemble. L'État a la responsabilité d'orienter
le passage à un système de marché et de mettre en place des
mesures permettant à tous les travailleurs d'avoir accès à la
protection sociale.
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9Quel rôle pour la protection sociale dans le
Renouveau?
Fiona Howell
Pendant la période de planification centralisée, la popula-
tion urbaine du Viêt-nam bénéficiait de la protection sociale
par le biais des fonds sociaux des institutions étatiques et
des entreprises. La population rurale s'appuyait principale-
ment sur la terre pour assurer sa subsistance. Toutefois, le
soutien de la famille étendue a longtemps été la principale
forme de protection sociale. Du fait de l'ouverture au
marché, la population vietnamienne est exposée à de plus
grands risques et incertitudes car les programmes actuels de
protection sociale ne peuvent répondre aux besoins de
sécurité économique et sociale.
Le pays a atteint des taux impressionnants de croissance
économique pendant la première moitié des années 1990 et
a dépassé les 9 % en 1996 et 1997 [GSO, 2000b]. Le déve-
loppement de l'agriculture à partir de 1990, qui a permis au
Viêt-nam, d'importateur de riz de devenir exportateur, est
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une réussite significative. Cependant, la crise économique
régionale a eu pour effet de ralentir la croissance du PIB
dans l'agriculture, la pêche et la foresterie de 27,2 % en
1995 à 25,8 % en 1998. Le sous-emploi dans les zones
rurales est estimé à 27 %. Le chômage urbain a atteint 7,4 %
en 1999 [GSO, 2000b]. Avec près de 80 % d'une population
de 77 millions de personnes [GSO, 2000b] et 75 % de la
population active vivant en zone rurale [GSO, 2000b], la
pression pour la création d'emploi dans les provinces rurales
augmente. Le volume de la population active s'accroit à un
taux relativement élevé de 2,9 % par an, soit de 1,2 million
de personnes. Les migrations internes des zones rurales vers
les zones urbaines ont augmenté pour des raisons économi-
ques. Des individus et des familles recherchent un emploi
dans les nouvelles zones économiques.
Là où la croissance est intervenue, elle n'a pas été
uniforme. Selon l'enquête Vietnam Living Standards Survey
1997-1998 [GSO, 2000c], le rapport entre le quintile le plus
riche et le quintile le plus pauvre est passé de 4,9 en 1993 à
5,5 en 1998. L'écart entre les niveaux de vie ruraux et
urbains a également crû, les dépenses par tête augmentant
deux fois plus vite dans les zones urbaines (61 %) que dans
les zones rurales (30 %).
La pauvreté a régressé de manière significative pendant
les années 1990, le nombre de personnes vivant en dessous
du seuil de pauvreté alimentaire passant de 25 % en 1993 à
15 % en 1998. C'est une réussite impressionnante dans un
intervalle aussi court. L'envergure des programmes de
protection sociale mis en œuvre pendant cette période a eu
un impact considérable sur la réduction du nombre de
ménages pauvres. Toutefois, 45 % de la population rurale et
10 % de la population urbaine vivent encore sous le seuil de
pauvreté [World Bank, 1999]. Il Y a aussi le risque de voir
un grand nombre de familles retomber sous le seuil de pau-
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vreté alimentaire puisque environ 21 % de la population se
situent maintenant juste au-dessus de ce seuil, et demeurent
en dessous du seuil de pauvreté générale [World Bank,
1999]. Les grandes variations de niveau de vie qui existent
dans les différentes régions soulignent le besoin d'une distri-
bution plus ciblée des programmes de réduction de la
pauvreté vers les zones les plus pauvres.
Le Viêt-nam a développé des programmes et pris des
mesures afin de répondre à certains de ces problèmes. Le
Programme de lutte contre la faim et de réduction de la
pauvreté (HEPR) est le plus remarquable des programmes
actuels. Le Programme National de l'Emploi a été lancé en
1998 avec l'objectif ambitieux de réduire le taux de chôma-
ge dans les zones urbaines à 5 % et d'augmenter à 75 % les
heures économiquement actives dans les zones rurales en
l'an 2000. Un plan d'assurance sociale a été mis en œuvre
en 1995 afin de fournir une couverture sociale aux employés
du gouvernement, du secteur d'État et des entreprises non-
étatiques de plus de 10 employés. Un fonds de secours
d'urgence existe aussi dans l'enveloppe de la protection
sociale, au bénéfice des personnes les plus vulnérables c'est-
à-dire les infirmes, les orphelins, les personnes touchées par
les catastrophes naturelles et celles qui se trouvent en
situation de famine.
Quel a été le rôle de ces mécanismes de protection
sociale pour garantir que la pauvreté et le chômage ne
deviennent pas des problèmes qui affectent la stabilité
sociale et le développement économique? Quels ont été
leurs autres effets? Quels sont les besoins actuels et à court
terme de la population vietnamienne dans la transition à
l'œuvre? Ce chapitre tente de fournir quelques réponses à
ces questions pour ce qui concerne les travailleurs vietna-
miens et leurs familles. Il décrira brièvement les différentes
formes existantes de protection sociale et leur efficacité
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relative à fournir un soutien à des niveaux de revenu
adéquats, et des services à la population. Il proposera aussi
des changements et des exigences supplémentaires pour les
mécanismes de protection sociale au Viêt-nam.
Ce chapitre recommande d'investir dans la protection
sociale aujourd'hui pour atténuer les effets des prochaines
séries de mesures économiques qui pourraient voir de
nombreux travailleurs des entreprises publiques licenciés,
des niveaux de chômage plus élevés chez les jeunes, des
coûts de santé plus importants et les dépenses sociales
limitées par les recettes fiscales. Maintenir des niveaux de
vie adéquats, investir dans le développement des compé-
tences et préserver le pouvoir d'achat des familles pauvres
peut aider à construire un marché intérieur, créer des
emplois et réduire la pauvreté Il est particulièrement
important que les problèmes de la protection sociale soient
reconnus et affrontés et que les solutions à ces problèmes
soient entièrement financées par le gouvernement au mo-
ment où les stratégies pour les dix années à venir sont
préparées dans la perspective du Congrès du Parti en 2001.
La Protection Sociale
Le Viêt-nam consacre une part relativement élevée
(10,5 %) du budget de l'État aux transferts sociaux, alors
que dans les voisins cette part n'atteint pas les 5 % en
moyenne, mais elle est considérablement plus faible que
celle des pays de l'OCDE (autour de 25-35 %). La plus
grande partie des fonds vont aux anciens combattants, aux
membres survivants des familles des morts ou invalides de
guerre, à ceux qui ont fait une contribution particulière à la
révolution, ainsi qu'aux pensions d'État versées aux anciens
employés civils et militaires du gouvernement. Un très
petite part du budget de l'État, soit 0,3 %, est destinée à
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l'assistance sociale: Fonds d'urgence pour les famines
d'avant récolte, Secours pour les catastrophes naturelles et
Fonds de garantie sociale pour l'aide courante (SGFRR).
Le cadre législatif de la protection sociale comprend à la
fois l'assurance sociale et l'assistance sociale. Le système
de sécurité sociale touche la main-d'œuvre des entreprises
enregistrées. Le système d'assurance sociale est conçu pour
maintenir le niveau de vie des membres cotisants. Différen-
tes rétributions d'assistance sociale existent pour les
familles pauvres et indigentes, les veuves, les handicapés et
les personnes âgées. L'assistance sociale fournit un mini-
mum d'aide financière et/ou des dons en nature pour une
durée temporaire ou indéfinie, par exemple pendant de
courtes périodes de rétablissement après des catastrophes
naturelles, ou sur de plus longues périodes pour une
personne âgée sans moyens d'existence.
Le Viêt-nam s'appuie largement sur l'aide de la commu-
nauté aux groupes vulnérables à partir des organisations de
masse, des organisations non-gouvernementales, des admi-
nistrations locales, des citoyens privés et des communautés
fournissant des fonds et des services. Pendant la période
1995-1998, les dépenses du gouvernement dans le secteur
social se sont montées approximativement à 25,6 % des
dépenses totales de l'État [MOLISA, 1999a]. Toutefois,
beaucoup parmi les plus pauvres ne reçoivent aucune assis-
tance de l'État.
L'efficacité des programmes d'assistance sociale n'a pas
encore été évaluée. Les salaires sont toujours faibles (le
salaire mensuel minimum est monté à 180 000 VND, alors
que le salaire moyen en 1998 était de 600 850 VND). Le
salaire moyen est de 712 600 VND en zone urbaine et de
496290 en zone rurale [GSO, 2000c]. Il n'y a pas
d'ajustement automatique des salaires à l'inflation, ce qui
induit un fardeau considérable pour les travailleurs salariés.
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Le gouvernement fait des ajustements de salaires quand il le
juge utile.
Les programmes actuels de sécurité sociale
Le système de sécurité sociale a été conçu à l'origine
pour le personnel du gouvernement, les employés des entre-
prises d'État et les forces années (y compris les personnels
de la sécurité publique). Les employés recevaient un salaire
de base peu élevé, et le système de sécurité sociale
fournissait des taux de compensation élevés (75 % du salaire
de base en fin de carrière). Les cotisations étaient payées à
l'État par les entreprises, ce qui entraînait des déficits. Le
privilège d'une retraite anticipée existait pour des catégories
spécifiques de travailleurs.
En 1990 le système de sécurité sociale a été revu dans la
perspective de le remplacer par un système adapté à la tran-
sition vers l'économie de marché. Le nouveau système
couvre la même population d'assurés en y ajoutant les
nouvelles entreprises non-étatiques de plus de dix travail-
leurs. Une attention particulière a été accordée à l'assurance
maladie du fait des difficultés dans le secteur de la santé où
ont été introduites des mesures de paiement de droits par les
utilisateurs pour l'accès aux soins individuels. L'assurance
maladie, qui consiste en systèmes obligatoires et volontaires
et dépend du ministère de la santé, et les remboursements de
sécurité sociale qui relèvent du ministère du travail, des
invalides et des affaires sociales ont été introduits en 1993 et
1995 respectivement. Le Code du travail (promulgué en
janvier 1995) a fourni la base légale pour la mise en place
du système d'assurance sociale à travers le décret 12/CP
d'avril 1995. Le Code du travail fournit également le cadre
légal de deux nouvelles structures administratives : VSI -
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Assurance Sociale du Viêt-nam, et VHI - Assurance
maladie du Viêt-nam.
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La sécurité sociale, qui est liée à l'emploi, fournit une
aide aux familles en cas d'absence au travail pour cause de
maladie, maternité, accident de travail ou maladie profes-
sionnelle etc., et compense en partie ou en totalité la perte
de revenu; prend en charge la prime de licenciement ou de
chômage temporaire ou partiel qui compense, partiellement
ou totalement la perte de revenu; offre une compensation
pour dépenses de santé, une avance pour les soins de santé
gratuits (à domicile, dans une clinique, ou dans un service
de santé) et finance d'autres mesures de protection sociale
telles que des allocations logement et éducation. Les autres
formes de prestations de sécurité sociale incluses dans le
Code du travail comprennent des compensations pour perte
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d'emploi, fin de contrat et licenciement pour raIsons
économiques.
Les dispositions de sécurité sociale du Code du travail
prennent en compte la couverture de l'ensemble des actifs
sans préciser la forme de cette couverture ni sa durée.
Toutefois, Il % de la main-d'œuvre seulement bénéficient
actuellement d'une couverture sociale. L'agriculture regrou-
pe environ 70 % de la main-d'œuvre et se trouve hors du
champ de la couverture obligatoire, excepté dans les
secteurs particuliers classés comme entreprises d'État. Seuls
10 % des travailleurs des entreprises privées paient des
contributions de sécurité sociale [VSI, 1998]. Le fait qu'une
si petite proportion de la main-d'œuvre bénéficie de la
couverture de sécurité sociale a pour conséquence que pour
leur retraite ou durant leur grossesse, maladie ou blessure,
les travailleurs doivent s'appuyer sur leur famille.
En 1998, plus de 1,2 million d'anciens employés du
secteur d'État recevaient une pension de retraite. Le budget
de l'État assume les coûts de près de 90 % de ces pensions,
car le système de cotisation de retraite n'a été établi qu'en
1995. Cela représente 5 % du budget de l'État, et près de la
moitié du total des dépenses sociales.
Environ 13 % de la population, soit 10 millions de
personnes bénéficient de l'assurance maladie. Près de 6
millions relèvent du système d'assurance obligatoire et 4
millions du système d'assurance volontaire. Ces 10 millions
de bénéficiaires de l'assurance maladie comprennent près de
3 millions de pensionnés et de « personnes méritantes» qui
reçoivent une assistance du SGFRR.
Les ressources financières limitées, étant donné l'am-
pleur des dépenses requises, limitent les possibilités d'offrir
à la population un service de santé adéquat. Des problèmes
de coûts croissants des fournitures et des services, aggravés
par les pratiques des utilisateurs et des fournisseurs de soins
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de santé, semblent avoir conduit à une sur-utilisation des
produits et à un recours excessif aux services de santé. Un
système de facturation aux usagers a été introduit pour
tenter de réduire ces problèmes financiers. Mais cette
politique a entraîné des difficultés accrues pour les membres
les plus pauvres et les moins protégés de la société. Des
pressions supplémentaires pour le financement des soins de
santé interviendront avec le vieillissement de la population.
L'assistance sociale l
Des pensions sont allouées aux anciens combattants et
invalides de guerre et aux familles qui se sont le plus
engagées dans la révolution et dans la guerre de réunifica-
tion nationale. Ces transferts concernent environ 1,4 million
de personnes, soit 3 % de la population et 5 % des ménages.
Le gouvernement finance aussi les cartes d'assurance
maladie des familles pauvres, près de 10 millions en 1999.
La garantie sociale pour le fonds de secours permanent
couvre de nombreux groupes désavantagés de la société,
dont les handicapés, les personnes âgées sans ressources, les
orphelins et les enfants des rues, les drogués, les prostituées
et les personnes atteintes du Sida. Cependant, l'aide
accordée dans le cadre des programmes d'assistance sociale
ne répond aux besoins ni en termes de couverture ni en
termes de niveau. Alors que plus d'un million de personnes
devraient bénéficier de l'assistance sociale, moins de 20 %
reçoivent en réalité une aide du gouvernement. Seules 2 %
des personnes recevant une assistance sociale sont soignées
dans des institutions spécialisées. Le nombre de personnes
gravement handicapées était estimé à 1 305 000 en 1999,
mais moins de 40 %, soit 502 000 ont bénéficié d'une assis-
1 MOLISA, 1999
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tance sociale. Parmi les 134 000 personnes agees isolées
enregistrées en 1999, seules 68 000 (51 %) recevaient une
assistance sociale. De la même manière, seuls 40 500 des
155 600 enfants déplacés enregistrés, soit 26 %, ont reçu
une allocation qui était versée aux familles ou aux institu-
tions auprès desquelles ils étaient placés.
Comme on pouvait s'y attendre, le montant des alloca-
tions est nettement plus élevé pour les pensions de retraite et
les autres versements du fonds d'assistance sociale, qui
atteignent en moyenne 2 715 000 VND par an, soit 16 USD2
par mois. Ces allocations ne peuvent être considérées
comme généreuses au regard du dollar quotidien correspon-
dant au niveau de subsistance: une allocation de 1 USD par
jour équivaut à environ 420 000 VND par mois, ou
5 040 000 VND par an.
Cependant, les personnes qui reçoivent une allocation
mensuelle du SGFRR perçoivent des montants moins
élevés, atteignant approximativement 336 000 VND par an,
soit 2 USD par mois. Les montants moyens de versement
pour les blessés de guerre sont de 979 000 VND par an, soit
5 USD par mois. Les montants varient aussi selon la
province où réside la personne handicapée. Une aide plus
importante peut être fournie par les autorités des provinces,
districts et communes plus riches. Alors que le gouverne-
ment central a fixé des niveaux nationaux minimum, la
sous-dotation importante du programme SGFRR a limité la
capacité du budget central à tenir le niveau des dépenses
nécessaires, et les autorités locales doivent compenser le
déficit. En fonction de leurs situations économiques
respectives, les différentes localités sont plus ou moins
capables d'assumer cette charge.
2 Montants calculés avec un taux de change de 1 USD = 14 000 dongs
vietnamiens
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Les besoins de protection sociale
La ressource la plus abondante et la plus précieuse du
Viêt-nam est sa population. Son développement entraînera
une plus grande prospérité, mais ce développement doit
intervenir dans l'immédiat pour mettre fin à la pauvreté et
au chômage. Des mesures supplémentaires sont nécessaires
pour améliorer l'alimentation et la nutrition, les soins de
santé, l'éducation, l'eau potable et l'hygiène, l'habitat, la
sécurité, et donner à chacun la possibilité de participer
pleinement à la vie sociale.
Les mesures existantes doivent être développées et de
nouvelles mesures doivent être mises en œuvre pour attein-
dre ces objectifs. Les programmes HEPR et des 1000
communes les plus pauvres ont été définis pour répondre
aux besoins immédiats des personnes les plus démunies
vivant dans les zones les plus pauvres. Le budget de l'État
couvre actuellement un tiers des coûts du programme
HEPR, les communautés devant apporter les deux tiers
restants. L'aide étrangère est également utilisée pour
appuyer le programme HEPR. Le gouvernement estime
qu'il faudra attendre 2015 pour assurer l'accès universel aux
services sociaux. Les programmes HEPR et des 1000 com-
munes sont nécessaires et doivent se poursuivre, mais ils
doivent être financés de manière adéquate par le budget de
l'État. Les programmes de protection sociale existants
doivent être renforcés par des mesures et des programmes
sociaux supplémentaires pour protéger les générations
futures de ces problèmes de pauvreté.
La sécurité sociale
À long terme, une plus grande partie de la main-d'œuvre
devra être couverte par des systèmes de sécurité sociale.
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C'est une difficulté courante dans les pays qui ont un secteur
agricole et un emploi non-salarié importants. Au Viêt-nam,
la plus grande partie de la main-d'œuvre se trouve encore
dans les zones rurales et la majorité des travailleurs n'ont
pas accès aux régimes de retraite. Il n'existe donc pas de
prestations ni de primes de retraite incitant les plus âgés
d'entre eux à arrêter de travailler. Nombreux sont ceux qui,
en l'absence d'autres sources de revenu, sont obligés de
travailler le plus longtemps possible. Plus de 24 % des
personnes de plus de 60 ans ont une double activité [GSO,
2000c].
L'extension progressive de la couverture de sécurité
sociale peut être réalisée par étapes successives. Les pre-
miers groupes cibles pourraient être les personnes qui
entrent dans le champ de la réglementation mais ne sont pas
encore membres, les employés du Parti et des organisations
de masse, les employés et les membres des coopératives
enregistrées du secteur non-agricole, et les employés des
entreprises non-étatiques de moins de 10 travailleurs. Ceci
élargirait la couverture de la main-d'œuvre à environ 26 %
des salariés3 ou davantage et fournirait une protection
sociale plus importante à ces travailleurs pour les risques
immédiats de maladie, grossesse ou blessure et à long tenne,
d'infinnité et de vieillesse.
À moyen tenne, la couverture de sécurité sociale pourrait
être étendue aux agriculteurs et travailleurs des zones
rurales, aux travailleurs des entreprises non-enregistrées, et
aux travailleurs indépendants. Ceci pourrait assurer une
couverture presque totale de la main-d'oeuvre. Une réfonne
extensive de ce type nécessite une durée suffisante de mise
en œuvre, car un changement abrupt dans la politique de
retraite peut affecter négativement les travailleurs proches
de l'âge de la retraite.
3 Calcul effectué à partir des données sur le salariat dans GSO, 2000c.
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De même, une approche progressive peut être suivie pour
introduire des changements ultérieurs, mais ces change-
ments doivent démarrer aujourd'hui pour avoir l'impact
désiré dans la ou 20 ans. La couverture volontaire, par
exemple, peut être offerte relativement vite, particulièrement
pour les travailleurs qui ont perdu leur travail dans le
processus d' actionnarisation des entreprises d'État et ont
retrouvé un emploi stable. Dans l'ensemble, les travailleurs
du secteur public préfèrent la forfaitaire à la pension
mensuelle. En 1997, plus de 69 000 retraités ont perçu une
somme forfaitaire et 34 000 seulement reçoivent une
pension mensuelle [VSI, 1998]. Une somme forfaitaire ne
fournit cependant pas une sécurité de retraite comparable à
celle d'une pension mensuelle stable.
Des activités de mise en conformité devraient démarrer
immédiatement pour assurer l'adhésion de tous les secteurs
au Code du travail et permettre aux travailleurs de bénéficier
de leurs droits à la sécurité sociale. Pour assurer l'extension
de l'application du Code du travail à tous les types d'activi-
té, les entreprises enregistrées de moins de la personnes, ou
celles dont la masse salariale totale dépasse la millions de
VND par mois pourraient être progressivement concernées.
La vieillesse
Dans un contexte de changements dans la famille et la
société vietnamiennes, la structure par âge de la population
est une autre dimension qui aura un impact croissant sur les
taux de dépendance, l'allègement de la pauvreté et l'intégra-
tion sociale. Selon les projections, la proportion des person-
nes âgées de 60 ans et plus passera à 24,8 % de la
population après 2020. Cette augmentation, associée à la
réduction de la taille de la famille aura pour effet d'accroître
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le poids de la dépendance vis-à-vis de ceux qui travaillent
ou qui en sont capables.
Les programmes de contrôle des naissances ont réussi à
réduire le taux de croissance de la population à 1,6 %, ce qui
signifie qu'il y aura moins de jeunes gens dans la population
pour soutenir les personnes âgées, dont l'espérance de vie
augmente. Cette situation a des implications socio-économi-
ques importantes pour la planification de la sécurité sociale
publique et pour les plans individuels et familiaux de
financement des retraites et des autres systèmes de soutien.
Les programmes de protection sociale concernant les
personnes âgées doivent prendre en compte l'état de santé et
l'autonomie, les conditions de vie et les 'activités économi-
ques. Le vieillissement de la population crée de nouveaux
besoins qui pèsent sur des systèmes de santé déjà surchar-
gés. La prévalence de maladies chroniques chez les
personnes âgées peut devenir aussi importante que les
maladies infectieuses telles que le paludisme, la dengue, etc.
[Meyers and Maggi, 1994].
La plus grande partie des aménagements de vie et de
soins des personnes âgées sont liés aux conditions de vie de
leur parenté plus jeune. Entre 72 % (dans le nord) et 82 %
(dans le sud) des personnes âgées vivent sans enfant adulte
[Bui The Cuong et al., 1999J. De sérieux problèmes
apparaissent souvent quand les personnes âgées n'ont pas
d'enfants ou d'autres membres de la famille pour les aider.
Les personnes qui atteignent l'âge de la retraite s'appuient
souvent sur leur conjoint et leurs enfants en cas de besoin.
Dans de nombreux cas, l'aide potentielle est réduite ou
même inexistante. Quatre types d'événements peuvent
affaiblir ou supprimer le soutien traditionnel: le décès du
conjoint, le divorce ou la séparation, l'absence d'enfants, et
la migration de membres de la famille. La perte du conjoint
qui était la source principale de revenu engendre des problè-
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mes immédiats et importants pour le conjoint survivant. La
sécurité sociale, en fournissant une pension au survivant,
permet de maintenir une aide financière à la famille proche
après le décès du titulaire, qu'il ait été en activité ou retaité.
À un moment donné de la dernière partie de leur cycle de
vie, les individus doivent choisir de continuer leur activité
ou de prendre leur retraite. Pour certains, la décision de
partir en retraite ne relève pas d'un choix personnel. Elle est
souvent obligatoire, déterminée par des facteurs qui
échappent à leur contrôle tels que les politiques gouverne-
mentales et la législation, les pratiques traditionnelles de
travail, les possibilités d'emploi, la politique de l'employeur
et l'état de santé du travailleur. Cependant, en l'absence
d'une épargne suffisante, ou d'un système de sécurité
sociale, la retraite est souvent un passage à des conditions de
vie inférieures qui empirent si la retraite se poursuit sans une
forme appropriée d'aide ou de revenu. 26 % des retraités
vivent en dessous du, seuil de pauvreté [World Bank, 1999].
Si les pensions de retraite peuvent être perçues comme un
obstacle à la croissance économique parce qu'elles augmen-
tent le coût du travail, il existe peu d'alternatives plus
efficientes ou équitables pour assurer une sécurité de revenu
aux personnes âgées.
Le chômage
Le marché du travail exclut de manière croissante les
travailleurs peu qualifiés, la population vieillit, les écarts de
santé entre les groupes sociaux demeurent, les familles sont
plus instables, et les pressions pour réduire les dépenses
publiques restent fortes. Les efforts entrepris pour réformer
les entreprises d'État par l'actionnarisation ont entraîné
d'importantes réductions d'effectifs. Selon une enquête du
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MüLISA sur le travail et l'emploi en 1998, le chômage
urbain est passé de 5,7 % en 1996 (5,1 % pour les femmes)
à 5,8 % en 1997 (5,3 % pour les femmes) et s'est encore
accru en 1998 [MüLISA, 1999b]. Le taux de chômage au
niveau national était de 6,6 % en 1998 (6,3 % pour les
femmes). Cependant des estimations des départements
provinciaux du travail situent le chômage urbain à environ
7 % en 1998 et 7,4 % en 1999 (graphique 2).
Graphique 2
Taux de chômage de la main-d'œuvre d'âge actif dans les zones
urbaines
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Depuis plusieurs années, le MüLISA réfléchit sur l'assu-
rance chômage dans le cadre des politiques d'emploi plutôt
que dans celles de la sécurité sociale. La sécùrité sociale est
pourtant un outil permettant de s'attaquer au problème du
chômage. Un système d'assurance-chômage peut améliorer
la portée des mesures touchant directement le marché du
travail, et alléger les difficultés financières des travailleurs
au chômage. Le versement d'une assurance-chômage peut
être directement lié au recyclage professionnel, à des
programmes de travaux publics, à l'auto-création d'emploi
ou à la recherche d'emploi.
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De quelle manière peut-on coordonner et rendre complé-
mentaires les politiques de sécurité sociale en matière de
chômage, de vieillesse et de reconversion et les politiques
d'emploi? Jusqu'à quel degré les systèmes d'assurance
vieillesse et chômage peuvent-ils être associés à l'objectif de
lutte contre le chômage?
Des plans de retraite anticipée ou de pré-retraite sont
souvent mis en place pour leur impact positif sur l'emploi
des travailleurs les plus jeunes. Cela n'a pas été le cas au
Viêt-nam. Le pays a affirmé sa capacité à créer des emplois
en nombre suffisant pour absorber les 1,2 million de
nouveaux entrants annuels sur le marché du travail, sans
recourir à une politique de retraite anticipée. Les mesures de
présentées en 1999 étaient destinées à encourager les
travailleurs des entreprises d'État à prendre une retraite
anticipée et recevoir leur pension publique. Ces retraités
sont cependant aujourd'hui en concurrence avec les nou-
veaux entrants sur le marché du travail pour des emplois,
parce qu'ils ne peuvent pas vivre avec leurs pensions
modiques. L'abaissement de l'âge effectif de la retraite
réduit le montant des pensions versées du fait d'une
progression salariale interrompue entraînant un calcul sur
des salaires plus bas que s'ils avaient mené leur parcours
professionnel à terme, et d'un nombre restreint d'années de
cotisation. Cela provoque un alourdissement des charges
pour les familles des travailleurs.
Les salariés sont en faible nombre par rapport aux
travailleurs qui ne relèvent pas du Code du travail. Le
développement du travail non salarié a été encouragé pour
combattre le chômage. Il faut maintenant s'assurer que ces
emplois fournissent des conditions de travail, une rémuné-
ration, une stabilité de l'emploi et une protection sociale
adéquates. Un emploi rémunérateur reste la principale
source d'indépendance économique pour la population.
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Hommes et femmes veulent un emploi régulier pour gagner
leur vie, pour garantir leurs conditions de vie, et pour
répondre aux besoins actuels et futurs de leurs familles.
Les inégalités croissantes de salaires et le nombre
croissant de «travailleurs pauvres» posent également pro-
blème. Le revenu mensuel moyen était en 1996 de 78 850
VND (5,6 USD) dans le quintile le plus pauvre, et de 574
700 (41 USD) dans le quintile le plus aisé, soit 7,3 fois plus
[GSO,2000a].
Tableau 1
Moyenne des salaires et compensations en 1997-98 par type
d'employeur
Secteur institutionnel Salaire Compensation Total Total
moyen moyenne VND llSD
Administration, armée, police 466,53 140,09 606,62 43,33
Entreprises d'État 734,55 217,32 951,87 67,99
Parti et organisat, de masse 391,69 88,18 479,87 34,28
Coopérative 248,25 21,31 269,56 19,25
Entreprises privées 748,89 103,71 852,60 53,53
Petites entreprises familiales 623,79 44,48 668,27 47,73
Secteur économique mixte 716,07 131,04 847,11 60,51
Entreprises 100 % étrangères 982,05 204,38 1 186,43 84,75
Co-entreprises 795,71 172,35 968,06 69,15
Ensemble (moyenne) 600,85 106,05 706,90 50,49
Source: GSO [2000c].
Le Viêt-nam souffre également de possibilités d'emploi
limitées pour la majorité de la main-d'œuvre rurale. Une
grande partie de cette main-d'œuvre souhaite augmenter ses
revenus mais se trouve contrainte par des outils, un
équipement, une fonnation et des infrastructures insuffi-
santes. Le sous-emploi reflète la sous-utilisation de la
capacité productive de la main-d'œuvre. Le taux d'utilisa-
tion du temps de travail de la population d'âge actif dans les
zones rurales est évalué à environ 73,5 % [GSO, 2000b]. Le
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sous-emploi au Viêt-nam est lié à l'importance du secteur
agricole et à son rythme relativement lent de développement
économique (graphique 3).
Les inégalités de revenu se sont accrues durant la transi-
tion, même si le chômage demeure relativement modeste. La
plus grande partie de la main-d'œuvre reste bloquée dans
des emplois à basse productivité qui laissent peu de
possibilités d'émerger de la pauvreté. L'objectif de créer des
emplois à haute productivité pour une main-d'œuvre en
extension rapide n'a pas encore été atteint.
Graphique 3
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Il est nécessaire de réformer le système actuel de sécurité
sociale pour le transformer en un système global d'assu-
rance chômage. Cette transformation pourrait inclure
l'expansion et l'amélioration des programmes d'allocations
sociales, des subventions pour les emplois à bas salaires et
des déductions de taxes salariales au profit des chômeurs de
longue durée et des programmes de formation en direction
des groupes les plus désavantagés sur le marché du travail.
Ces mesures peuvent jouer un rôle important dans la
232 FIONA HOWELL
réduction des inégalités sur le marché du travail et dans la
prévention de la pauvreté, même s'ils ne doivent avoir qu'un
impact limité sur le chômage à court tenne.
Les problèmes d'emploi au Viêt-nam sont également liés
à la surabondance de main-d'œuvre dans les entreprises
d'État dans le système économique précédent. En dépit
d'importantes réductions d'effectifs au début du processus
de transition, la restructuration d'entreprises non concurren-
tielles et l'ajustement de la structure des emplois et des
salaires pour accroître la productivité constitue un un défi
important. Étant donné les niveaux actuels de chômage et la
montée des inégalités de revenu, des réductions supplémen-
taires d'effectifs sont susceptibles d'augmenter le taux de
pauvreté et les tensions sociales.
Une aide doit être assurée à ceux qui ne travaillent pas,
mais il faut aussi mieux préparer les individus à l'emploi. Le
défaut d'accès à un emploi à la fois productif et bien
rémunéré est l'une des principales causes de la pauvreté.
Certains pays de la région ont mieux réussi que d'autres
dans la création et la pérennisation d'emplois dans des
transitions économiques à grande échelle. Ainsi, Hong-
Kong, la Chine populaire, la République de Corée et
Singapour ont d'abord mis en place des industries à forte
intensité de travail pour ensuite passer à des industries à
haute technologie. Dans ces économies, le chômage était
relativement faible, et le manque de main-d'œuvre a été la
règle. Elles ont énonnément investi dans l'éducation et la
fonnation. Le Viêt-nam peut s'appuyer sur ces exemples
pour tenter de résoudre ses problèmes actuels d'emploi.
La protection maternelle et infantile
Un nombre croissant de ménages au Viêt-nam dépend de
deux personnes rétribuées pour maintenir un niveau de vie
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adéquat. Le revenu des femmes est souvent vital pour la
survie de la famille. Le nombre de femmes qui travaillent
pendant leurs années de maternité augmente, ce qui rend
encore plus impérative l'existence d'une protection mater-
nelle adéquate. Non seulement le congé de maternité et des
soins médicaux appropriés sont essentiels pour permettre à
une femme de conserver ou de recouvrer sa santé et de
retourner à son travail, mais la compensation de son revenu
pendant son congé est également indispensable pour son
bien-être, celui de son enfant et celui de sa famille.
Cependant, les femmes qui travaillent et sont enceintes
doivent souvent menacées de perdre de leur emploi ou de
voir suspendre leur salaire et confrontées à des risques de
santé accrus du fait d'une protection inadéquate de leur
emploi, même si cet emploi est couvert par les lois du tra-
vail. La majorité des femmes qui travaillent ne bénéficient
d'aucune protection en matière de santé, ni de garantie de
l'emploi et d'un niveau de revenu raisonnable avant et après
l'accouchement.
Les femmes qui restent employées pendant leur gros-
sesse, bénéficient d'un congé de maternité et retournent
travailler après ce congé sont beaucoup moins susceptibles
de souffrir des effets négatifs de leur maternité. Ceci est du à
un meilleur accès à des ressources économiques et à des
soins médicaux avant, pendant et après la naissance. Les
droits des femmes qui travaillent doivent être renforcés pour
éviter les renvois pour grossesse et pour garantir que le
congé de maternité ne se traduira pas par la fin discrimina-
toire de l'emploi pour toutes les femmes qui travaillent.
La maladie et l'infirmité
Selon le Bilan sur la Pauvreté [Participatory Poverty
Assessment reports, 1999], les ménages les plus pauvres
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sont souvent ceux dont les soutiens de famille n'ont plus la
possibilité de travailler et qui n'ont pas d'autres ressources.
Ces ménages sont composés de femmes divorcées, de
veuves avec de nombreux enfants, de malades chroniques
ou d'infirmes, et de personnes âgées. Si le principal soutien
de famille est malade et incapable de travailler, la famille en
souffrira à moins d'avoir une bonne assurance de santé et
une assurance sociale ou des parents qui peuvent apporter le
soutien nécessaire. Les pauvres ne bénéficient pas de ces
réseaux de protection. Il y a une forte corrélation entre la
pauvreté et la maladielinfirmité. Les ménages les plus
pauvres ont cinq fois plus de risques d'avoir un membre de
leur famille malade ou infirme que les ménages les plus
favorisés [Participatory Poverty Assessment reports, 1999].
Les hommes qui ont été astreints à des travaux pénibles
pendant des années ont souvent de graves problèmes de
santé ou souffrent de sérieux accidents de travail. Beaucoup
doivent prendre leur retraite à un âge précoce et peuvent
avoir besoin de quelqu'un pour s'occuper d'eux à la maison.
Ce peut être un enfant qui a du quitter l'école lorsque les
femmes sont forcées de devenir soutien de famille pour la
survie de tous les membres.
La qualité et la quantité de la main-d'œuvre dans un
ménage, ainsi que le rapport entre le nombre d'actifs et de
consommateurs dans le ménage sont des indicateurs
importants des niveaux de bien-être ou de pauvreté dans les
Bilans sur la Pauvreté. [Participatory Poverty Assessment
reports, 1999]. Une personne de plus dans la famille, infirme
ou âgée peut être une cause de pauvreté si cette personne ne
peut pas travailler et a besoin de soins particuliers. La
famille perd deux soutiens de famille - la personne malade
ou infinne, et la personne qui s'en occupe. Cette dernière
peut parfois disposer d'un revenu, mais à la condition
qu'elle puisse travailler chez elle ou à proximité.
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Les personnes gravement malades ont souvent besoin de
soins médicaux au-delà du centre de santé de leur commune,
c'est-à-dire au chef-lieu du district ou de la province. Dans
ce cas, les membres du ménage doivent fréquemment mobi-
liser leur capital, emprunter, ou vendre leur force de travail
pour payer les traitements. Maladie et blessures ont à la fois
des coûts directs comme le transport, la nourriture, les
médicaments et le coût de la personne soignante, et des
coûts indirects induits par la perte de revenu liée à une
activité réduite. Les ménages pauvres sont obligés de vivre
avec une santé précaire lorsque les coûts du traitement sont
tout simplement inabordables.
Il faut donc rendre les soins de santé abordables. Les
dépenses de santé, qui représentaient 4,7 % du budget de
l'État en 1990 sont passées à 5,6 % en 1998 (soit 1,2 % du
PIB). Cela représente un investissement insuffisant dans les
ressources humaines du pays.
Les ménages les plus pauvres
À l'évidence, la croissance économique est nécessaire au
développement social. Mais la croissance économique seule
ne suffit pas. Un taux élevé d'expansion du produit par tête
n'améliore pas nécessairement le niveau de vie des pauvres.
Même quand des taux élevés de croissance ont été atteints,
la croissance n'a pas été égalitaire, et les retombées pour les
plus pauvres sont faibles. Les niveaux de pauvreté absolue
d'une grande partie de la population ont pu être réduits,
mais pas de manière égalitaire. Nombreux sont ceux qui
vivent dans la pauvreté, particulièrement dans les zones
rurales et reculées. Un taux élevé de croissance du PIB rural
est nécessaire pour réduire la pauvreté. Des politiques
redistributives sont donc cruciales pour stimuler la crois-
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sance rurale et être efficace dans la réduction de la pauvreté.
Les politiques de protection sociale sont un exemple de
mesures redistributives qui peuvent être utilisées pour
orienter la croissance de manière plus équilibrée.
Les mécanismes de protection sociale doivent suppléer
plutôt que supplanter les systèmes traditionnels et les efforts
des organisations de la société civile, dont les ONG. En
même temps, il faut continuer à offrir aux personnes
infirmes, âgées et autres personnes vulnérables à même de
travailler, la possibilité de participer activement à la vie de
la communauté et de maintenir leur indépendance par la
formation et l'accès à d'autres occupations productives.
Selon l'Enquête sur les niveaux de vie au Viêt-nam
[GSO, 2000c], l'écart entre les riches et les pauvres
s'accroît, les dépenses des ménages du quintile le plus élevé
étant sept fois plus élevées que celles des ménages du
quintile le plus bas. Le revenu moyen par tête dans le
quintile le plus élevé est 10,S fois plus important que celui
du quintile le plus bas. La moyenne annuelle des dépenses
par tête du groupe le plus riche est 4,6 fois plus élevée que
celle du groupe le plus pauvre en 1992-1993 et S,S fois en
1997-1998. Le groupe le plus prospère a dépensé 3,2 fois
plus en nourriture et boisson que le groupe le plus démuni
en 1997-1998. La majorité des pauvres résident en zone
rurale, liSe de la population vivant encore dans la pauvreté
alimentaire et près de la moitié de la population rurale
vivant sous le seuil de pauvreté générale.
. Les prestations sociales, même si elles ne représentent
que de petites sommes, contribuent de manière significative
au maintien des familles pauvres au-dessus de la ligne de
pauvreté. Les transferts sociaux sont le plus souvent la seule
forme régulière de revenu des personnes âgées ou
handicapées. Les autres prestations sociales telles que les
exonérations de droits scolaires ou les cartes de soins
QUEL ROLE POUR LA PROTECTION SOCIALE? 237
médicaux gratuits ont un effet limité, car les plus pauvres
n'envoient pas leurs enfants à l'école ou n'utilisent pas
régulièrement les centres de santé à cause des difficultés
d'accès et de l'absence de revenu numéraire.
Les coûts de la Protection Sociale
La famille a été une source de stabilité pour la société
vietnamienne, mais la modernisation, l'urbanisation et la
mobilité croissante du travail sont en train de modifier cette
situation. Le passage de la famille étendue à une famille
plus restreinte provoque des perturbations dans les systèmes
traditionnels de soutien aux personnes âgées, malades ou
handicapées.
La participation croissante des femmes à l'emploi élève
la demande ou le recours aux services de garderie et autres
services assimilés pour les enfants, les personnes âgées et
les malades. La mobilité renforcée du travail signifie aussi
l'absence de l'un ou des deux parents dans beaucoup de
familles. De nouvelles mesures sont nécessaires pour
assister toutes les catégories de population pendant la
période actuelle de transition et aussi au cours des vingt
prochaines années pour assurer aux enfants des pauvres de
plus grandes possibilités pour une vie meilleure.
Les programmes de protection sociale peuvent faciliter la
mise en place d'un environnement dans lequel les réformes
économiques seront politiquement plus acceptables et la
pauvreté durablement réduite. Les groupes les moins
vulnérables tendent à exercer de fortes pressions sur des
ressources rares en période de crise économique. Le Viêt-
nam a reconnu la nécessité d'augmenter les dépenses
sociales dans le cadre des programmes HEPR et des 1000
communes les plus pauvres, mais il doit aussi augmenter
celles du programme SGFRR, à la fois en termes de
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couverture des groupes vulnérables et de niveau des
prestations versées. Les fonds alloués dans le cadre du
programme SGFRR permettent d'entretenir les systèmes
traditionnels de soutien et d'agir préventivement pour éviter
aux ménages de tomber en-dessus de la ligne de pauvreté.
Lorsqu'un ménage tombe sous la ligne de pauvreté, il entre
de toute façon en concurrence pour accéder aux ressources
du programme HEPR.
Le « seuil de pauvreté» permettant de relever du
programme HEPR est un revenu par tête de 2,5 millions de
dongs par an (environ 15 USD par mois) dans les districts
ruraux et de 3 millions de dongs (18 USD par mois) dans les
districts urbains. Le programme HEPR fournit seulement un
crédit pour des activités génératrices de revenu, mais pas
pour les chocs soudains tels que les situations de crise dues
à la maladie ou l'infirmité. Il faut souvent trois mois ou
davantage pour recevoir un financement du HEPR, ce qui en
fait un mécanisme inadapté pour répondre aux besoins
étendus des ménages pauvres, tels que des financements
d'urgence pour payer les soins de membres de la famille.
Les problèmes actuels de la protection sociale
Le défaut d'accès à un emploi productif et rémunérateur
est l'une des causes les plus importantes de la pauvreté. Les
autres causes de pauvreté au Viêt-nam comprennent: (a)
une croissance économique plus lente que prévue et
l'ajustement structurel; (b) la pression démographique (c) le
mauvais état de santé, l'incidence du Sida et des handicaps
de guerre; (d) l'absence de scolarité et de compétences; (e)
le défaut d'accès à un capital productif tel que la terre, le
crédit et d'autres services d'appui économique ; (f) les
catastrophes naturelles comme les sécheresses ou les
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inondations; (h) l'exclusion des femmes et autres groupes
désavantagés et vulnérables dans les domaines économique,
social, ethnique et juridique; et (i) le fardeau croissant des
systèmes d'aide communautaires et familiaux.
Les mesures d'ajustement structurel ont créé par
inadvertance de nouveaux groupes de pauvres pendant la
transition d'un système socialiste vers un système orienté
vers le marché. L'inflation aggravé la pauvreté de nom-
breuses personnes au début des années 1990. Certains
indicateurs sociaux et sanitaires se sont dégradés durant la
transition. Les politiques et les programmes de protection
sociale existants ne sont pas adaptés au soutien de tous les
groupes qui se trouvent dans l'incapacité de faire face à des
situations défavorables.
Les coûts de mise en œuvre des réformes et autres
mesures de stabilisation économique se sont souvent
traduites par des coupes dans les budgets alloués aux
services sociaux en général et à la protection sociale en
particulier, dans le but d'atteindre les objectifs budgétaires
convenus. Le montant des budgets sociaux disponibles est
souvent instable, ce qui rend difficile pour les gouverne-
ments locaux la planification du lancement des programmes
de protection sociale. Les difficultés économiques jettent
souvent le doute sur les promesses de financement de la
protection sociale. Les dépenses pour les réseaux de
protection sociale sont passés de 9,3 % du budget de l'État
en 1990 à Il,2 % en 1998, mais cela ne suffit pas pour
arrêter le cycle de la pauvreté.
L'impact des coupes budgétaires infligées aux program-
mes de protection sociale est préjudiciable aux pauvres et
aux personnes vulnérables, à court et moyen terme. Alors
que le Viêt-nam prête une attention accrue au maintien des
ressources du secteur social pendant le processus d'ajuste-
ment et de stabilisation, on introduit une tarification pour les
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usagers et des systèmes de partage des coûts sans prendre en
considération la capacité des pauvres à supporter ces
charges. On peut citer en exemple les droits pour charges de
service dans le système d'assurance maladie et la TVA pour
les biens et services, qui ont été introduits ces deux
dernières années. Les autorités doivent évaluer plus
soigneusement la solvabilité de la population quand elles
prennent des mesures qui comprennent des taxes indirectes,
des droits pour les usagers et d'autres frais d'accès aux biens
et services, dont l'enseignement primaire et les soins de
santé de base qui sont davantage utilisés par les pauvres et
les populations désavantagées. Le Viêt-nam a essayé de
mettre en place un système de frais d'utilisation des services
publics pour ceux qui peuvent payer et de subventionner les
services pour ceux qui ne peuvent pas payer, mais cela n'a
pas été un succès total. Les dépenses moyennes de santé des
ménages se montent à 5,2 % de leurs dépenses totales. Les
ménages les plus pauvres n'ont pas les moyens d'effectuer
des dépenses de santé car près de 71 % de leurs dépenses
sont consacrées à l'alimentation, qui ne représente que 43 %
des dépenses totales pour les ménages les plus riches. Les
dépenses de santé représentent cependant 4,6 % des
dépenses totales pour les ménages les plus pauvres et 5 %
pour les plus aisés.
Les dépenses publiques pour le secteur social restent
faibles par rapport aux besoins. L'augmentation des
dotations pour la protection sociale dans les budgets publics
devrait faire l'objet d'une plus grande attention si le Viêt-
nam veut atteindre ses objectifs d'amélioration des niveaux
de vie. On estime que les 20 % les plus pauvres de la
population ne bénéficient que de 7 % de l'ensemble des
dépenses de pensions de retraite et des allocations pour
infirmité. Les dépenses publiques de protection sociale en
faveur de ceux qui ne sont pas protégés par le système
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officiel de sécurité sociale sont faibles. Elles représentent
moins de 10 % du budget des dépenses sociales, et ne
touchent qu'une toute petite partie des très pauvres [World
Bank, 1998].
La majorité des personnes âgées vivent avec un ou
plusieurs de leurs enfants. Il y a cependant une limite au rôle
que peut jouer la famille dans le soutien économique des
personnes âgées. Il est probable que le problème le plus
sérieux de partage/soutien qui est soulevé dans la famille est
que le nombre de personnes concernées est relativement
faible. Le rapport entre les actifs employés et les autres
membres de la famille peut se réduire au point que le groupe
ne peut plus fonctionner.
Les enfants et les petits-enfants sont souvent les princi-
paux appuis des personnes qui ne peuvent plus travailler.
Ainsi la situation économique de nombreuses personnes
âgées et de nombreux chômeurs est intimement liée à la
situation plus générale de la famille dans son ensemble. À
l'inverse, la situation économique de la famille peut se
déteriorer brusquement quand il devient nécessaire de
soutenir des vieux parents ou des membres infirmes ou au
chômage. Les niveaux de vie déclinent quand les ressources
disponibles se réduisent et que davantage d'argent est
nécessaire pour les soins de santé et les dépenses de la vie
courante. Un effort doit être fait pour maintenir les
ressources des pauvres et des chômeurs et préserver leur
accès aux services sociaux dont ils ont besoin.
Les décideurs doivent être prudents dans leurs
hypothèses et vérifier l'équité des services de soins à l'inté-
rieur des familles. Des entraves courantes au développement
de la politique de protection sociale peuvent être signalées :
• les autorités supposent généralement que la capacité de
prise en charge des familles et des communautés est
suffisante, et quelquefois sans limite;
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• pour de nombreuses familles les réseaux d'aide sont
restreints et généralement affectés par les transitions,
faillites, catastrophes naturelles, etc. ; et
• la charge des soins dans la famille incombe générale-
ment aux femmes au moment où elles sont de plus en
plus insérées dans l'emploi.
Les raisons d'existence de la protection sociale
Il ne sera pas facile d'élever le niveau de qualification
des travailleurs en raison d'une part du déclin des équipe-
ments de la formation professionnelle, et d'autre part de
technologies dépassées. Le pays doit prendre la décision
stratégique d'investir dans le développement des qualifica-
tions pour renforcer la compétitivité au lieu de privilégier le
travail à bas coût, car il ne pourra jamais espérer, étant
donné la taille de sa main-d'œuvre, entrer en compétition
avec ses voisins, en particulier la Chine, et leurs systèmes de
bas salaires. Un investissement de la part du gouvernement
aujourd 'hui peut entraîner à plus long terme une réduction
durable de la pauvreté et la croissance économique. Peu
d'éducation mène à des emplois faiblement rémunérés et
instables qui conduisent souvent à l'endettement et à la
pauvreté.
Le développement d'activités à forte intensité de travail
peut être nécessaire pour créer des emplois et construire les
infrastructures nécessaires, particulièrement dans les zones
rurales et reculées. Les programmes de travaux publics
financés par le gouvernement et qui comprennent de la
formation professionnelle fournissent un revenu nécessaire
au soutien des familles et aussi de la formation dans des
compétences employables.
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Les politiques, programmes, lois et règlements sociaux
qui renforcent la participation socio-économique des fem-
mes, des handicapés, des personnes âgées productives, des
minorités ethniques, et qui protègent et assistent les groupes
désavantagés et vulnérables tels que les enfants, les person-
nes âgées dépendantes et les malades, contribuent à réduire
la pauvreté. Les fonds d'assistance sociale jouent un rôle
important dans la protection sociale des groupes vulné-
rables. Il est décisif d'améliorer la capacité et l'efficacité du
système de protection sociale pour permettre à la population
de développer ses compétences et au pays de réduire
davantage la pauvreté et d'assurer une distribution plus
équitable de la richesse quand la croissance économique
s'accélère. Cela peut aussi promouvoir une plus grande
cohésion sociale pendant la période de transition.
Les tendances démographiques montrent que les tranches
d'âge particulièrement touchées par la guerre se rétrécissent,
ce qui fournit l'occasion d'orienter les financements vers
d'autres besoins d'assistance sociale sans léser les groupes
existants. Même si 80 % des dépenses actuelles de sécurité
sociale du gouvernement sont destinées aux agents publics,
le montant de ces dépenses se réduit avec la responsabilisa-
tion fiscale du système d'assurance sociale et la baisse du
nombre d'employés du secteur public. Les sommes ainsi
dégagées peuvent être réorientées vers les groupes vulnéra-
bles qui ne sont pas officiellement protégés (à la différence
de ceux qui relèvent du SGFRR) afin de leur fournir une
meilleure couverture et d'améliorer les niveaux de
prestations qui leurs sont destinées.
Le Viêt-nam doit dépenser davantage pour la santé et
l'éducation des pauvres. Pour 100 VND dépensés par le
gouvernement, les familles doivent en dépenser 80 pour la
scolarité primaire de leur enfant. Scolariser un enfant dans
l'école secondaire coûte la moitié du revenu d'une famille
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pauvre [World Bank, 1998]. Le pouvoir d'achat des
ménages pauvres doit être maintenu. Plus du quart des
650 000 décès d'enfant en 1997 ont été provoqués par la
malnutrition et des carences vitaminiques. Ceci est du à un
défaut de pouvoir d'achat des familles pauvres plutôt qu'à
un manque de nourriture. Même quand les allocations du
gouvernement ne sont pas élevées (environ 200 000 dongs
par mois) la stabilité d'un paiement régulier apporte une
sécurité. Les ménages qui disposent de revenus réguliers,
même faibles, tels que des emplois rémunérés ou salariés,
des pensions ou des prestations régulières de sécurité
sociale, sont en meilleure position pour affronter les chocs
soudains ou les risques pour leur vie.
Les options de la protection sociale
Les politiques sociales doivent réagir à la baisse de la
demande de travail peu qualifié qui résulte de l'ouverture
économique et des changements technologiques. Les deux
options de politique sociale que le Viêt-nam peut considérer
pour favoriser la création d'emploi pour les individus peu
qualifiés sont les suivantes:
• Il faut mettre en œuvre de politiques destinées à
améliorer la qualité de la main-d'œuvre par l'éducation
et la formation professionnelle tout en permettant de
réduire le nombre des travailleurs faiblement qualifiés. Il
faut également recycler les travailleurs licenciés par les
entreprises d'État pour en faire une main-d'oeuvre
qualifiée et expérimentée, ce qui peut s'avérer positif
pour l'économie dans son ensemble à travers un accrois-
sement de la productivité, pour les travailleurs eux-
mêmes, et pour leurs familles. L'éducation et la forma-
tion ne représentent cependant pas une solution garantie
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pour tous. Aussi une seconde option, complémentaire,
est-elle nécessaire.
• Il faut mettre en œuvre des politiques qui permettent
d'accroître les possibilités d'emploi pour les travailleurs
peu qualifiés en rendant des activités moins productives
économiquement viables, en particulier dans le secteur
des services. Des subventions à l'emploi ciblée pour-
raient être mises en place par le biais du système fiscal
et du système de sécurité sociale. Ces subventions
peuvent aider les travailleurs faiblement qualifiés à
accéder à l'indépendance économique, au respect de soi
et à s'intégrer dans la société. Les politiques sociales
favorables à l'emploi qui offrent à des hommes et des
femmes des possibilités d'emploi aident les ménages à
harmoniser les obligations familiales et professionnelles
et forment la population dans les types de compétences
qu'exige l'économie moderne pour accroître les taux
d'activité.
Une autre option politique à considérer, particulièrement
dans les zones rurales, est la mise en œuvre d'un programme
de travaux d'utilité collective, conçu pour compléter plutôt
que concurrencer les activités privées locales, pour créer des
biens qui renforceront le revenu national, et destiné à
disparaître progressivement à mesure que la demande de
travail s'accélérera. Un programme de travaux d'utilité
collective peut alléger le chômage et produire des infrastruc-
tures de qualité pour lesquelles il existe un besoin. Dans les
zones rurales on pourrait y ajouter le développement des
chemins ruraux, des lignes électriques, des systèmes de
crédit et un accès amélioré à l'éducation et aux services de
santé.
Des politiques sociales publiques devraient être instau-
rées pour faciliter l'insertion progressive des groupes
désavantagés et minoritaires en leur ouvrant des possibilités
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de participer à la vie économique, sociale et politique à
moyen et long terme. Il est possible par exemple de
s'assurer que les groupes ethniques minoritaires ont la
possibilité d'apprendre la langue Kinh pour être en mesure
d'accéder à l'information qui leur est nécessaire pour
pleinement participer à la vie de la société.
Il est en outre nécessaire de financer et de mettre en
œuvre des politiques spécifiques visant les groupes les plus
vulnérables en matière de sécurité sociale, de services de
santé, d'éducation et de formation, et des programmes
publics d'emploi.
La protection sociale pour les pauvres s'adresse à la fois
à l'insécurité permanente liée à la pauvreté et à l'insécurité
contingente telle que le chômage, l'incapacité, la retraite et
la vieillesse. Le Viêt-nam doit renforcer ses mécanismes
actuels de protection sociale pour les pauvres pour les
étendre, au-delà de l'aide financière accordée, à la création
de capacités humaines productives.
Le secteur privé peut jouer un rôle critique de responsabi-
lité citoyenne dans la société en veillant à la protection, à
l'adéquation, et à l'équité des niveaux de salaire, des
conditions de travail, des pratiques de recrutement, de la
formation et des autres facilités et prestations, y compris en
ce qui concerne les travailleurs migrants. Le gouvernement
peut encourager l'adoption de pratiques appropriées par des
règlements, taxes et autres incitations. Il doit également
accepter la responsabilité de veiller à la conformité et à
l'application de normes adaptées de protection pour ses
citoyens. Le secteur privé peut être associé au développe-
ment et au fonctionnement d'infrastructures sociales comme
les instituts de développement technique et professionnel,
les logements à faible coût, les garderies et les infrastruc-
tures permettant de répondre aux autres besoins sociaux.
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Le Viêt-nam a la possibilité d'augmenter les ressources
gouvernementales pour le développement social en utilisant
le produit de l'actionnarisation des entreprises d'État. Là où
l'État a décentralisé les programmes de protection sociale, le
gouvernement central doit assurer un accompagnement
financier adapté. Les provinces les plus riches, qui sont
capables d'augmenter leurs ressources, doivent recevoir
moins que les provinces les plus pauvres, mais le gouverne-
ment central doit aussi inciter les provinces les plus pauvres
à être moins dépendantes du budget central.
Une des raisons du développement du système des
pensions de retraite a été la forte préférence des individus de
décharger la famille d'une grande partie de l'obligation de
soutien économique des personnes âgées. Il ne s'agit pas
d'un choix entre le soutien familial et le soutien gouverne-
mental. Les pouvoirs publics doivent aider les familles à
rester réactives face aux besoins de leurs membres les plus
âgés, mais fournir aide et soins extérieurs quand cela s'avère
une nécessité vitale. Une des grandes réussites des systèmes
de protection sociale a été de réduire la pauvreté des
personnes âgées. Il est toutefois nécessaire, pour maintenir
la prospérité dans une société qui vieillit, de répartir le
fardeau entre les générations. Il est important que
l'information soit donnée sur tous les programmes de
protection sociale pour que les ménages pauvres, qui sont
supposés accéder à ces services et allocations, soient au
courant de ce qu'ils sont et de la manière dont ils peuvent
accéder à cette aide.
La protection sociale ne doit pas être envisagée comme
une collection de programmes à court terme de secours aux
pauvres, mais plutôt comme un processus de développement
productif qui implique toute la population du Viêt-nam, et
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du système d'activités des ruraux:
le cas du bassin du fleuve Rouge
Pascal Bergeret
Étant donné le poids démographique des ruraux au Viêt-
nam (80 % de la population), il va sans dire que les
questions relatives au travail, à l'emploi et aux ressources
humaines ne peuvent être abordées sans prendre en compte
des évolutions rurales.
L'objectif de ce chapitre est de rendre compte de
l'évolution du système d'activités des ruraux au Viêt-nam,
plus particulièrement dans le bassin du fleuve Rouge, depuis
la mise en place des réformes. Nous entendons par système
d'activités l'ensemble des activités économiques des mem-
bres des foyers ruraux, desquelles ils tirent leurs revenus, en
prenant en considération les relations existant entre ces
activités et leur environnement (physique, économique,
culturel, technique et politique). La mise en œuvre de la
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politique économique de l'État n'est évidemment pas sans
conséquences sur ces systèmes d'activités.
Les informations sur lesquelles se base cette présentation
sont issues de travaux de recherche et de développement
rural conduits dans le cadre du Programme Fleuve Rouge,
programme de coopération franco-vietnamien mis en œuvre
depuis 1989 dans différents sites du bassin du fleuve Rouge.
Les actions conduites en partenariat avec l'Institut des
Sciences Agricoles du Viêt-nam, les stations de vulgarisa-
tion agricole locales et les foyers paysans ont permis
d'accumuler des références locales sur les systèmes d'acti-
vités des ruraux et leur évolution récente. L'objet de ce
chapitre est de caractériser cette évolution à partir d'études
de cas plutôt que de bâtir un tableau général de la situation,
basé sur des statistiques obtenues à partir d'échantillons
représentatifs lourds. Nous pensons que les études qualita-
tives et quantitatives peuvent se compléter avantageusement
pour la compréhension de phénomènes complexes'.
Dans un premier temps nous évoquerons rapidement le
contexte national et la place du secteur rural dans le modèle
d'Économie socialiste de marché, actuellement mis en
œuvre par l'État vietnamien. Nous étudierons ensuite le cas
du delta du fleuve Rouge à partir d'exemples pris dans la
région de Nam Thanh (Hai Duong): la diversification des
productions et la pluri-activité des ruraux y sont les princi-
1 La suite de ce texte fait référence à des enquêtes menées dans le cadre
de cette coopération. Plusieurs passages réguliers auprès d'un
échantillon de familles permettent, sur chaque site de travail du
Programme Fleuve Rouge de se faire une idée de la situation socio-
économique des foyers paysans et de son évolution. Les résultats de
telles enquêtes sont mobilisés à des fms de développement expérimental
(mise au point d'innovations adaptées aux conditions locales et test de
ces innovations dans le milieu réel) ou à des fins plus académiques
(mémoires et thèses présentés par des étudiants/chercheurs vietnamiens
ou français opérant au sein du Programme Fleuve Rouge).
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paux constituants des dynamiques locales. Puis nous
aborderons le cas de régions du bassin du fleuve Rouge plus
éloignées de Hanoi, à savoir la région de Thanh Hoa (Phu
Tho) dans les collines de la moyenne région, et le district de
Cho Don (Bac Kan) dans la zone des montagnes du Nord.
Dans ces zones aussi, les évolutions sont rapides et notables
et résultent de l'effet conjugué des forces du marché et de
l'action de l'État. Elles affectent en premier lieu les systè-
mes de production agricoles et se traduisent par une
stratification accélérée de la population.
Le modèle d'Économie socialiste de marché
Depuis à peu près 15 ans, le Viêt-nam s'est engagé dans
une voie de développement originale centrée sur de la mise
en place de ce que l'on appelle couramment l'Économie
socialiste de marché. Bien que les contours de ce modèle
économique ne soient pas très bien fixés, on est aujourd'hui
en mesure d'en dégager les grandes lignes.
Il repose sur la promotion d'un secteur d'État fort et
compétitif, bénéficiant par le biais des co-entreprises, de
l'investissement étranger et du transfert de technologies
avancées, intensives en capital. En 1996, le secteur d'État
représentait 42,6 % du PIB et sa croissance entre 1988 et
1996 a été légèrement supérieure à celle du secteur privé
[World Bank, 1997]. On peut interpréter la fermeture de
nombreuses entreprises d'État et les licenciements massifs
intervenus au début des années de doi moi comme une
volonté de "dégraissage" et de consolidation de ce secteur,
afin qu'il puisse pleinement jouer son rôle de fer de lance de
l'Économie socialiste de marché. Le secteur d'État, mis à
part les administrations, est avant tout industriel, et tourné
vers l'export. Les entreprises d'État fournissent un peu plus
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des deux tiers du produit industriel national. Le reste de
l'économie relève du secteur privé, le secteur collectif et
coopératif ayant quasiment disparu. Le secteur privé qui, si
l'on y inclut l'agriculture familiale, fournit juste un peu
moins de 60 % du PIB, est avant tout composé de micro et
petites entreprises. Dans le secteur non agricole, la plupart
des 350000 entreprises privées créées depuis 1988 comp-
tent moins de 20 employés. Les enquêtes conduites par le
MOLISA [MOLISA/IRD, 1999] montrent que plus de 60 %
de l'emploi non-agricole sont le fait de ces petites entrepri-
ses ou du travail indépendant. Ainsi donc, le modèle
d'Économie socialiste de marché instauré par le doi moi
entend moderniser l'économie vietnamienne grâce à une
industrialisation pilotée par le secteur d'État. Le reste de
l'économie, c'est à dire avant tout l'agriculture et les servi-
ces, est en grande partie laissé à l'initiative des familles et
des individus, dont le doi moi a su libérer le dynamisme. Ce
relatif désintérêt de l'État pour ce qui n'est pas industriel se
traduit par une politique d'investissement public asymétri-
que. Ainsi, de 1990 à 1995 la part de l'agriculture dans les
investissements de l'État n'a cessé de décroître, passant de
17,1 % des dépenses d'investissement à 11,5 %, alors qu'en
1995 l'agriculture fournissait 28,4 % du PIB [General
Statistical Office, 1996; 1997]. De même, le secteur agri-
cole a reçu moins de 10 % du volume des investissements
étrangers depuis le début des années 1990.
Pour ce qui est de l'agriculture et des activités rurales, le
développement observé ces dernières années2 peut être en
grande partie considéré comme le fruit du dynamisme de la
population, et singulièrement de la petite agriculture fami-
2 Par exemple, les productions végétales vivrières exprimées en équiva-
lent paddy sont passées de 324,6 kg/habitant en 1990 à 364,8 en 1995,
soit un bond de 12,4%. le taux est de 23,6% pour la viande de porc.
Source: Ministère de l'Agriculture et du Développement Rural
l
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liale, dynamisme dont l'expression a été rendue possible par
le doi moi. L'intervention de l'État est restée focalisée sur
des fonctions essentielles comme l'hydraulique rizicole ou
encore la diffusion de variétés rizicoles productives. Mais à
la fin des années 1990, l'écart se creuse dangereusement
entre le niveau de vie et les revenus des ruraux et des
urbains. Une étude récente du Ministère du Plan et des
Investissements révèle que les ruraux n'achètent que 29 %
des produits de consommation alors qu'ils représentent
80 % de la population3•
Le cas de la région de Nam Thanh (Hai Duong)
La petite région de Nam Thanh est située au cœur du
delta du Fleuve Rouge, dans la province de Hai Duong,
60 km à l'Est de Hanoi. Elle est composée des deux districts
de Nam Sach et Thanh Ha et compte environ 300 000 habi-
tants répartis dans 47 communes. Entièrement entourée par
les fleuves Thai Binh et Kinh Thay, elle constitue un casier
hydraulique autonome, mesurant environ 35 km dans sa plus
grande longueur orientée nord-ouestlsud-est et couvrant une
surface un peu inférieure à 200 km2 , Chaque famille agri-
cole possède en moyenne 0,25 ha, ce qui, pour 5 personnes
représente 500 m2 de rizières par tête. Les rendements sont
élevés, de l'ordre de lOT/ha pour le total des deux saisons
rizicoles, ce qui donne donc une production annuelle de 500
kg/tête, en paddy, bien au-dessus du seuil d'autosuffisance
estimé à 350 kg/tête.
Parmi les principales caractéristiques de cette région, la
très forte densité de population que l'on y trouve (couram-
ment 1000 hab./km2) et la relative proximité de Hanoi
figurent au premier rang des facteurs déterminant les
3 Vietnam News du 13 mai 1999
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systèmes d'activités. Le débouché principal des produits
agricoles (riz, cultures d'hiver et de printemps4, et porcs
notamment) est surtout constitué de marchés locaux ou
régionaux et les activités de petite transformation (produits
alimentaires) et de service (commerce, petite mécanique,
artisanat, etc.) y foisonnent. Toutefois, on observe de fortes
variations en fonction de la localisation des communes et de
la situation particulière de chaque foyer vis-à-vis de l'accès
au capital, notamment au moment de l'installation du ména-
ge (aide financière des parents, capital de départ, accès au
crédit). Le niveau de formation du jeune couple au moment
de son installation ainsi que l'expérience professionnelle
antérieure qu'il peut mobiliser dans son système d'activités
constituent aussi des facteurs importants de différenciation.
La répartition égalitaire des rizières entre habitants d'une
même commune a permis de maintenir une certaine homo-
généité foncière jusqu'à présent, mais l'accélération récente
des transactions risque d'accélérer les processus de différen-
ciation entre foyers. Les transactions foncières dans le delta
du fleuve Rouge n'atteignent certes pas l'envergure de
celles que l'on peut observer au sud, dans le delta du
Mékong. Ainsi, certaines sources signalent que de 1992 à
1998, le nombre de foyers paysans sans terres dans le delta
du Mékong a plus que décuplé, passant de 12250 à
1363405• Par contraste, le nombre des foyers paysans sans
terres dans le delta du fleuve Rouge reste très faible. Mais la
cession des droits d'utilisation du sol, autorisée par la loi est
un phénomène courant6 • Certaines familles paysannes préfé-
4 Maïs, légumineuses comme le pois mongo, légumes, pomme de terre,
etc.
5 Le Courrier du Vietnam du 19 octobre 1998 : "L'accumulation des
terres dans le delta du Mékong".
6 On rappelle que la loi foncière de 1993 prévoit la possibilité de céder,
de léguer en héritage, et d'utiliser comme caution bancaire les titres fon-
ciers donnant droit à l'utilisation du sol. De tels titres ont été distribués
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rant utiliser leur main-d'œuvre disponible dans des activités
non-agricoles pourront par exemple céder les titres fonciers
sur certaines parcelles, définitivement ou non, à d'autres
familles disposant d'un excédent de main-d'œuvre. De telles
cessions se font contre argent et leur officialisation donne
lieu au paiement d'une redevance. Il est probable (bien que
ce sujet soit délicat à aborder lors d'enquêtes) que certaines
cessions de droits fonciers s'opèrent en remboursement de
dettes. Par ailleurs, les familles quittant le delta du fleuve
Rouge pour tenter leur chance au sud ou sur les hauts
plateaux du centre cèdent leurs titres fonciers à des proches
avant leur départ. On est tenté de voir dans ces transactions
l'émergence d'un véritable marché foncier. Cette émergence
est certes retardée par les limitations imposées par la loi
foncière?, mais elle pourrait fort bien s'accélérer dans un
avenir proche, à l'image du Sud.
Nous allons maintenant préciser ces traits généraux en
prenant l'exemple de deux communes contrastées mais non
atypiques du delta du fleuve Rouge.
Quoc Tuan, une commune commerçante prospère
La commune de Quoc Tuan, située dans le district de
Nam Sach est doublement bénie des dieux. Tout d'abord,
elle est située sur un axe de communication important, la
Nationale 183, qui, à partir de la route nOS pennet d'attein-
dre la province côtière de Quang Ninh. Quang Ninh, c'est la
fameuse baie d'Ha Long, un des premiers sites touristiques
du Viêt-nam, mais c'est aussi une importante zone indus-
aux familles paysannes à partir de 1993, dans le cadre de la nouvelle
politique foncière de l'État, et leur confèrent un droit d'utilisation de 15
ans pour les rizières. L'État demeure le seul propriétaire du sol.
7 Plafond de surface fixé à 3 ha de rizières par famille.
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trielle et un bassin d'emploi lié à l'exploitation de mines de
charbon. Les habitants de Quoc Tuan exploitent à fond cet
avantage et nombre d'entre eux se sont spécialisés dans la
collecte de riz et de porcs vifs à destination des marchés de
Quang Ninh. Quoc Tuan peut donc se comparer à une sorte
d'entrepôt stockant une partie du riz excédentaire et des
porcs de Nam Thanh en vue de les exporter sur Quang Ninh.
Les revenus du commerce représentent pour ses habitants
des sommes pouvant dépasser de loin les revenus agricoles.
L'autre avantage de Quoc Tuan, c'est l'abondance de riziè-
res hautes8, pouvant porter des cultures d'hiver, source
importante de revenus monétaires. C'est ainsi qu'on a vu se
développer ces dernières années une nouvelle spécialité
locale, la culture d'échalote en hiver. De nombreux habi-
tants de Quoc Tuan se sont lancés dans cette spéculation qui
demande d'importantes dépenses en intrants9, et cela malgré
un niveau de risque élevé, qui tient principalement à
l'instabilité des prix. Mais la proximité de la route et la
présence de grossistes locaux assurent à la commune de
Quoc Tuan une place privilégiée dans les circuits d'écoule-
ment de cette culture et les perspectives de forts bénéfices
qu'elle présente contrebalancent les risques encourus. La
prospérité générale de cette commune n'est pas égalitaire-
ment répartie entre toutes les familles qui y habitent. Si l'on
prend comme indicateur le revenu annuel par tête\O, on
observe de fortes variations entre les familles, de 1 000 000
8 On rappelle que la notion de rizières hautes, en milieu de delta, tient à
des dénivelés de quelques dizaines de centimètres qui déterminent le
profil hydrique des parcelles (propension à l'inondation pour les rizières
"basses", ressuyage aisé en fin de saison des pluies propice à la mise en
place de cultures d'hiver pour les rizières "hautes").
9 Surtout les semences qui ne se conservent que fort difficilement d'une
année sur l'autre et doivent la plupart du temps être achetées au prix fort
à l'automne.
10 D'après une série d'enquêtes conduites en 1995.
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VND à plus de 8 000 000 VND. La moitié des familles
environ ont un revenu annuel total supérieur à 3 000 000
VND/tête. Pour elles, la riziculture et l'élevage porcin repré-
sentent bon an mal an d'un tiers à un quart du revenu, le
reste étant fourni par les cultures sèches (l'échalote en
particulier) et les activités non-agricoles (surtout le commer-
ce), en proportion variable selon le profil économique des
familles. Récemment, certaines familles ont décidé de
diversifier davantage leur système de production et ont
commencé à sur-creuser certaines rizières pour en faire des
étangs destinés à la pisciculture commerciale. L'autre moitié
des familles, dont les revenus annuels sont inférieurs à
3 000 000 VND par tête, tirent la moitié de leur revenu de la
riziculture et de l'élevage porcin, et le reste des activités non
agricoles et des cultures sèches. À l'étage inférieur de cette
classification, les familles dont les revenus sont inférieurs à
1 200 000 VND/tête représentent à peu près Il % du total.
Elles ne peuvent se permettre de prendre les risques inhé-
rents à la culture de l'échalote. En outre, pour ces familles,
la nature des revenus non-agricoles est différente. Ces
revenus proviennent non pas du commerce, mais d'activités
salariées temporaires, dans la commune, ou plus fréquem-
ment hors de la commune. Ainsi, la % des familles d'une
commune prospère comme Quoc Tuan doivent envoyer un
ou plusieurs de leurs membres à la recherche d'emplois
temporaires, parfois assez loin. À cet égard, les centres
urbains régionaux et les bassins d'emploi comme Quang
Ninh revêtent une grande importance pour ces familles. Ces
travailleurs précaires constituent une sorte de prolétariat
rural dont les revenus dépendent fortement du niveau de
l'activité économique régionale.
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Thai Tan, une commune très agricole et déprimée
Contrairement à Quoc Tuan, la commune de Thai Tan ne
bénéficie pas d'une très bonne desserte routière. Coincée à
l'ouest de Nam Sach dans un méandre du Fleuve Thai Binh,
elle souffre d'un enclavement relatif. Par ailleurs, autre
différence avec Quoc Tuan, l'espace agricole à l'intérieur
des digues comporte beaucoup de rizières basses, facilement
inondables et impropres à la mise en place de cultures
d'hiver. Il s'ensuit que les familles de Thai Tan dépendent
avant tout, pour leurs revenus, des activités agricoles
classiques, la riziculture et l'élevage porcin. La proximité du
fleuve, toutefois, signifie que la commune dispose d'impor-
tantes surfaces de terres de berge, à l'extérieur des digues.
Ainsi, les surfaces consacrées aux cultures destinées à l'ali-
mentation du bétail (patates douces, maïs) sont importantes
et l'on peut s'attendre à ce que l'élevage porcin occupe une
place primordiale dans la structure des revenus. À Thai Tan
les revenus annuels par tête varient grosso modo de 800 000
VND à 3 200 OOOVND. Les familles dont le revenu dépasse
2 000 000 VND/tête/an représentent environ 40 % du total.
Elles développent deux stratégies distinctes. Ou bien elles
tentent d'accroître au maximum leur niveau de production
agricole, en y consacrant une forte proportion de leur main-
d'œuvre et en élargissant les surfaces qu'elles cultivent. De
tels foyers disposent d'une surface en rizières supérieure à la
moyenne, pouvant dépasser 1000 m2 par tête, et exploitent
au maximum les terres à l'extérieur des digues. Elles
produisent un volume important d'aliment pour bétail et
tirent de l'élevage porcin près du tiers de leur revenu. Elles
complètent toutes leur revenus par des activités non
agricoles épisodiques employant la main-d'œuvre disponi-
ble en période creuse (salariat temporaire ou petit commer-
ce). Les familles les mieux nanties de Thai Tan, misent à
fond sur des activités de service à destination des habitants
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de la commune et nécessitant un certain capital (commerce,
artisanaL.). Elles tentent de réinvestir les bénéfices de ces
activités dans l'achat de terres afin de consolider leur assise
agricole. Quant aux autres foyers de la commune (60 %), le
niveau de leur production agricole (riziculture, cultures
sèches et élevage porcin), ne leur permet pas de s'enrichir.
Elles dépendent fortement des compléments de revenus
procurés par l'emploi temporaire non agricole, ainsi que
d'activités faiblement rémunératrices mais demandant peu
de capital (micro-commerce, petit artisanat).
À la frange inférieure de cette catégorie, 25 % des famil-
les de Thai Tan mènent une existence précaire, avec un
revenu égal ou un peu inférieur à 1000 000 VND/tête et par
an. Ce sont des vieillards ne pouvant pas beaucoup intensi-
fier leur production agricole ou s'employer comme travail-
leurs temporaires et dont la progéniture n'a pas les moyens
de leur venir en aide, ou encore des familles ne disposant
que de peu de surface agricole et de peu de capital et ne
survivant que par des activités non agricoles épisodiques et
aléatoires. Car le contexte micro-local, très agricole, n'est
guère favorable à l'emploi salarié, alors que l'offre de
travail est justement forte. Il s'ensuit un sous-emploi chroni-
que dont les foyers les plus démunis souffrent le plus. Ces
familles en difficulté envisagent souvent l'émigration com-
me un moyen d'échapper à leur condition locale. Un officiel
du district de Nam Sach ne nous disait-il pas qu'il estimait à
1 % la proportion de la population de Nam Thanh migrant
annuellement, notamment vers les hauts-plateaux du centre?
Thanh Hoa, dans les collines de la moyenne
région
Thanh Hoa est une petite région située à 130 kilomètres
au nord-ouest de Hanoi et traversée par le fleuve Rouge.
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Appartenant à la province de Phu Tho, elle est constituée
des deux districts de Thanh Ba et Ha Hoa, qui comptent au
total 230 000 habitants et s'étendent sur 500 km2 • Mais avec
une densité de 1 500 habitants par km2 de rizières, soit une
surface de l'ordre de 650 m2 de rizières par personne, les
rizières seules ne peuvent assurer la sécurité alimentaire
locale. En effet, les rizières de Thanh Hoa produisent une
moyenne de 6 à 7 tonnes de paddy par an, en deux cycles de
culture, ce qui représente environ 400 kg de paddy par tête
et par an. Nous ne sommes pas très loin de la barre des
350 kg considérés comme nécessaires pour couvrir les be-
soins alimentaires, et les mauvaises années, cette région doit
importer une partie du riz qu'elle consomme. Les foyers
comptent donc sur les revenus provenant des cultures de
collines (thé11, arbres fruitiers, manioc) pour renforcer la
sécurité de leur alimentation et la stabilité de leur revenu.
Les cultures de pente fournissent, avec l'élevage (porcin et
bovin notamment), l'essentiel des revenus monétaires de
l'agriculture. Chaque foyer possède une surface de terres de
collines à peu près équivalente à la surface en rizières, soit
environ 3 000 m2 •
À Thanh Hoa, les revenus sont avant tout agricoles. Les
réformes de la fin des années 1980 ont, avec la décollectivi-
sation, redynamisé ce secteur qui a connu de profonds
changements. Tout d'abord, les foyers ont cherché à recapi-
taliser leurs exploitations en développant l'élevage. Chaque
famille a cherché à augmenter le nombre de ses porcs, ainsi
que leur poids à la vente. À cette fin, la culture du manioc
s'est développée rapidement sur les collines. Comme le thé
n'était que faiblement rémunéré, le manioc commença à le
supplanter, au fur et à mesure de l'arrachage des plants de
thé les plus souffreteux. Mais un retournement de conjonc-
Il La Province de Phu Tho est connue pour sa production de thé. Cette
spécialité date du temps de la colonisation française.
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ture sur le thé a récemment inversé cette dynamique avec un
regain de replantation des théiers 12 • Parallèlement, sur les
rizières où l'on ne pratiquait généralement que deux cultures
de riz, une troisième culture, souvent du maïs, a fait son
apparition il y a quelques années. Ce maïs permet de sécuri-
ser la période de soudure alimentaire, au printemps, pour les
familles les plus démunies. Il est surtout utilisé pour l'ali-
mentation des porcs, et contribue pleinement aux processus
d'accumulation. Récemment, le manioc et le maïs ont été
complétés dans la ration des porcs par des aliments concen-
trés distribués par de grandes firmes internationales, comme
Rhône Poulenc ou CP 13 • Ce développement de l'élevage
porcin a permis en retour d'augmenter les quantités de fu-
mure organique, et donc les rendements en riz. La
production rizicole a aussi bénéficié du progrès génétique et
de l'introduction de variétés productives, et cela depuis le
temps des coopératives. Plus récemment, l'introduction de
variétés à cycle court a permis de dégager les rizières
suffisamment tôt à l'automne pour cultiver le maïs avant
que le fraîchissement hivernal ne se fasse sentir. L'améliora-
tion variétale touche également le maïs, et les semences
hybrides se répandent actuellement très vite à Thanh Hoa.
En un mot c'est un phénomène vigoureux d'intensification
qui est à l'œuvre dans les rizières de Thanh Hoa, lié au
développement de l'élevage porcin.
La mise en valeur des pentes connaît aussi des boulever-
sements. On a déjà signalé le regain d'intérêt envers le thé.
Mais avant même ce mouvement, les agriculteurs de Thanh
Hoa avaient misé sur le développement de la production
12 Retournement dû à l'investissement de la société belge SIPEF,
associée en co-entreprise à la compagnie d'État VINATEA qui opère la
principale usine de transformation locale. On a ici un rare exemple
d'investissement étranger re-dynamisant une filière agricole.
13 Charoen Pokphand, grand conglomérat agroalimentaire Thaïlandais
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fruitière: productions anciennes comme les bananes, mais
demandées sur de nouveaux marchés, comme le marché
chinois, ou productions nouvelles comme les agrumes, et
plus récemment les longanes ou les kakis. Les agriculteurs
ont alors commencé à remplacer dans leurs vergers les
essences "traditionnelles", comme le jacquier, par ces nou-
velles essences "commerciales". Il est à noter que ces
dynamiques productives vont de pair avec la transformation
des circuits d'approvisionnement en intrants : engrais,
semences sélectionnées, plants d'arbres fruitiers, provende
animale. Désormais, les agriculteurs de Thanh Hoa peuvent
avoir recours à ces facteurs de l'intensification, disponibles
sur le marché local. L'intensification de la production
s'appuie aussi sur le développement des marchés de con-
sommation, résultat de l'augmentation générale du niveau
de vie depuis les réformes. Il est un secteur où la dynamique
productive est spectaculaire, celui de la pisciculture. Dans
ces zones de collines, la pisciculture a toujours été pratiquée
sous la forme de lâchers d'alevins et de récolte des poissons
par pêche ou assèchement des mares. Depuis quelques
années, la pisciculture aussi a connu un mouvement d'inten-
sification, basé sur une conduite raisonnée de cette activité:
alimentation des poissons, choix des espèces, association
sophistiquée entre riziculture et pisciculture dans certaines
rizières basses inondées à la saison des pluies, élevage en
cages dans la zone du fleuve Rouge. Dans ces zones basses,
près du fleuve, certains producteurs se sont lancés dans de
coûteux aménagements de retenues d'eau à partir de
défluents ou d'anciens bras morts du fleuve. Ces réservoirs
naturels sont alors barrés par des digues artificielles, à
grands coups de bulldozer, de manière à retenir l'eau après
la saison des crues pour y pratiquer une pisciculture à
grande échelle. Ailleurs, certaines retenues collinaires sont
données en adjudication par les comités populaires à de
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petits groupes de familles qui les alevinent et y pratiquent
aussi une pisciculture très contrôlée, en ce qu'elle doit
respecter les contraintes liées au calendrier d'irrigation.
De tels exemples, dont on pourrait étendre encore la liste,
suffisent à rendre compte de l'extraordinaire dynamisme de
l'agriculture locale. Mais tous les foyers de Thanh Hoa ne
s'inscrivent pas de la même manière dans ce mouvement. Là
aussi règnent la disparité et les différenciations. En
moyenne l 4, le revenu des familles ne dépend que pour 17 %
de métiers non-agricoles, salariés ou non, confirmant la
prépondérance de l'agriculture et de l'élevage dans la struc-
ture des revenus. 11 faut toutefois noter l'importance des
allocations, retraites et pensions qui, pour les nombreuses
familles en bénéficiant représentent typiquement 20 % du
revenu. L'État vietnamien ne lésine pas sur ce poste de
dépense qui perpétue la reconnaissance de la nation envers
les familles ayant perdu un fils ou un mari au combat, ou
envers les anciens combattants toujours vivants. Mais ce
sont l'agriculture et l'élevage qui fournissent le plus gros
des revenus, pas moins de 60 % en moyenne. Les revenus
annuels par tête s'étalent de 800 000 VND à 3 400 000
VND, la médiane étant à 2 000 000 VND (chiffres 1998). 11
semble que les familles les plus avancées dans les processus
d'intensification et d'accumulation soient aussi celles qui
bénéficient le plus des "allocations de l'État": pensions,
retraites. Ces ressources monétaires régulières leur permet-
tent en effet de financer leurs investissements productifs et
de compenser les prises de risque inhérentes à la mise en
œuvre de productions et de techniques nouvelles. Mais les
familles ne bénéficiant pas des allocations de l'État se
trouvent désavantagées dans la course à l'intensification
agricole. Elles ne sont pas en mesure de concurrencer les
plus nantis lors des adjudications de retenues d'eau, par
14 Chiffres résultant d'enquêtes conduites en 1998
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exemple. Ou elles ne pourront pas acquérir de nouvelles
terres de collines où planter du thé. Les plus défavorisés
sont sans doute les jeunes couples s'installant sans ressour-
ces et sans aide notable des parents. De tels ménages n'ont
qu'un accès limité aux rizières si leur installation est
postérieure à 1993, date de la dernière distribution des
terres. L'économie de leur foyer se base souvent sur quel-
ques ares de manioc et sur un porc à l'engrais, seul espoir
d'accumulation. Si ce porc, souvent maladif car acheté
parmi les porcelets les moins chers, vient à mourir après
plusieurs mois de patient engraissement, les perspectives
d'avenir du jeune couple s'assombrissent. Le mari sera
obligé de louer son travail à vil prix au lieu de se consacrer
au développement de l'assise productive familiale. Arrivés
au bout de l'impasse, ces jeunes gens n'auront d'autres
alternatives que de tenter une improbable migration vers
Hanoi, ou de vivre d'expédients. Les vols sont fréquents à
Thanh Hoa et le gardiennage des plantations et des mares est
une nécessité pour qui veut préserver sa richesse.
Cho Don, dans les montagnes du Nord
Distant de 200 km de Hanoi, situé à une altitude
moyenne de 500 m, avec des sommets à plus de 1000 m, et
couvrant une surface de 800 km2, le district de Cho Don
compte 45000 habitants, ce qui représente une densité de 56
habitants/km2. Nous sommes ici dans un monde de forêts, de
torrents, de crêtes et de précipices où les déplacements se
font principalement à pied. La forêt couvre encore une
bonne partie des terroirs villageois : plus du tiers dans la
partie sud, plus du quart dans la partie nord.
Avec une surface moyenne d'environ 700 m2!habitant et
des rendements de l'ordre de 3 tonnes!ha et par cycle, on
estime que les besoins en riz de la population sont couverts
/
/
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à 80 % en année nonnale. Mais cette moyenne cache de
grandes disparités, sur lesquelles nous reviendrons plus loin.
Les pentes sont cultivées en complément de la riziculture et
produisent principalement du maïs, du manioc et plus rare-
ment du riz de montagne, tributaire de la pluie pour son
alimentation hydrique. Cette agriculture sur pente repose
traditionnellement sur la défriche-brûlis. Des parcelles sont
ouvertes dans la forêt, par abattage des plus grands arbres et
brûlis du couvert végétal. On y cultive pendant 3 à 6 ans du
riz pluvial, puis du maïs ou du manioc. Après cette période
de mise en culture, la parcelle est laissée au repos pendant
la à 15 ans, le temps que s'y reconstitue un recru forestier,
avant une nouvelle mise en culture. Aucun engrais, ni
organique ni minéral, n'est utilisé sur les pentes, ce qui
limite les rendements. Certaines parcelles en bas de pente,
au sol profond et bénéficiant de transferts de fertilité par les
eaux de ruissellement sont cultivées en pennanence, et
portent en général du maïs. Depuis une dizaine d'années, on
observe sur les pentes un mouvement de plantation de ver-
gers d'abricotiers à des fins commerciales. La région de Cho
Don a acquis une certaine réputation grâce à cette
production fruitière. Enfin, le domaine forestier, encore
abondant, est largement exploité pour son bois (d'œuvre et
de chauffe), et de nombreux autres produits de cueillette15 •
Récemment la plantation d'espèces forestières à intérêt
commercial, comme le cannelier, a été encouragée par les
pouvoirs publics et fait l'objet d'un engouement réel.
L'élevage occupe aussi une place importante dans le sys-
tème agraire. Les vastes espaces disponibles pour le pacage
15 Pousses de bambou, champignons, plantes médicinales, miel, etc...
sans compter les produits d'une chasse encore très active, même si les
animaux sauvages se font de plus en plus rares (oiseaux, singes, reptiles,
petits mammifères et parfois un occasionnel félin, un grand python, ou
même un ours.)
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des ammaux pennettent l'entretien de trois buffles en
moyenne par foyer. Certains foyers panni les plus aisés
possèdent des troupeaux de bovins pouvant compter
plusieurs dizaines de têtes. Les porcs, de race locale pour la
plupart, sont laissés en divagation à proximité des maisons
et cherchent eux-mêmes une bonne partie de leur nourriture.
Sur les trois porcs qu'un foyer engraisse chaque année, il y
en a un destiné à la consommation familiale. Il est probable
que bon nombre de familles à Cho Don consomment plus de
viande que leurs compatriotes des collines et du delta. Une
pisciculture extensive pratiquée dans de petits bassins au fil
des cours d'eau vient compléter les disponibilités en
protéines animales.
Une famille moyenne à Cho Don vit probablement mieux
que nombre de foyers dans le delta ou dans les collines et
cela, même si les revenus annuels par tête sont faibles
(1 400 000 dôngs en moyenne, selon des enquêtes conduites
en 1996 dans deux communes du district). Mais les revenus
répertoriés rendent mal compte de la richesse sur pied
représentée par les gros ruminants, non plus que des prélè-
vements sur l'espace non agricole, notamment la forêt,
difficiles à quantifier, mais dont on pressent le rôle primor-
dial dans l'économie des familles.
Le système agricole qui vient d'être décrit -riziculture
dominante, productions complémentaires sur pentes, arbori-
culture, élevage porcin et bubalin, exploitation de la forêt,
cueillette et chasse- concerne, avec des variations, environ
80 % de la population, d'ethnie Tay. On observe, à l'inté-
rieur de ce système, de grandes disparités dues principale-
ment à l'inégale répartition du foncier, notamment des
rizières16 •
16 Contrairement au delta, les réalités locales font qu'à Cho Don les
rizières n'ont pas été redistribuées égalitairement après la loi de 1993.
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Les 20 % de la population restants se répartissent en deux
ethnies, les Dao et les Kinh. Les Dao sont arrivés dans la
région plus tardivement que les Tay. Les fonds de vallée
étant déjà occupés par les Tay, les Dao se sont installés sur
les hauteurs où ils ont pratiqué une agriculture basée sur
l'abattis-brûlis. Comme toute la subsistance des communau-
tés Dao reposait sur cette agriculture de montagne, gour-
mande d'espace17, leur mode de vie était itinérant, toujours à
la recherche de terres nouvelles à défricher. Pendant la
période collectiviste, les Dao furent appelés à descendre des
hauteurs et rassemblés dans des coopératives de production
où ils pratiquèrent la riziculture inondée, ou bien sur des
rizières déjà existantes, ou bien sûr des rizières qu'ils amé-
nagèrent eux-mêmes. À la fin des coopératives, les Tay
entendirent récupérer leur bien et les Dao furent renvoyés
sur les hauteurs.
Quant aux Kinh venus du delta du fleuve Rouge pendant
la période collectiviste, ils connurent un sort comparable
aux Dao, et n'eurent pas accès aux rizières lorsque les
coopératives furent abolies en 1989. Mais les Kinh se
reconvertirent dans le commerce et l'artisanat, s'établirent le
long des axes de communication et purent parfois s'enrichir
suffisamment pour racheter des rizières aux Tay.
Nous sommes donc en présence à Cho Don d'une société
très cloisonnée sur des bases ethniques, avec 20 % de la
population en marge du système agraire dominant. À
l'intérieur même du système Tay, les disparités sont fortes,
héritage d'une période passée mais encore bien vivante, au
cours de laquelle les membres de lignages dominants se
constituèrent une solide base foncière, récemment recou-
vrée, et sur laquelle se fonde leur prospérité actuelle. Ces
17 Compte tenu des faibles rendements et en incluant les surfaces en
régénération, on a calculé qu'il ne fallait pas moins de 6 ha par famille
pour subvenir aux seuls besoins alimentaires de base.
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différents segments de la population sont donc différemment
armés pour faire face aux profonds bouleversements qui,
depuis ces dernières années, affectent les équilibres locaux.
L'ouverture au marché
Depuis la fin de la collectivisation, la voie de l'enrichis-
sement passe par la vente de produits agricoles ou de la
forêt. Dans une zone comme Cho Don l'accès au marché est
conditionné par l'accès aux routes. En effet, même s'il
existe des marchés locaux, les débouchés offerts par la
consommation interne du district restent limités, du fait
notamment de la faiblesse de la densité de population. Les
débouchés sont donc au loin, là où existe une demande pour
les produits exportés par Cho Don: fruits, viande, animaux
vifs, bois, produits forestiers à forte valeur, cannelle, etc...
Les principaux marchés sont urbains, à Hanoi, ou en
chemin, à Thai Nguyen, capitale provinciale. Cela signifie
que les produits doivent être transportés sur d'assez longues
distances, et donc évacués par la route. Il est aisé de repérer
des gradients de richesse et de monétarisation de l'économie
locale en fonction de la distance à la route. Les systèmes
proches des routes exportent des produits à forte valeur
comme les fruits, ou des produits animaux. Ceux qui sont un
peu plus éloignés commercialisent des céréales comme le
maïs, et les plus isolés répondent davantage à des logiques
d'autosubsistance. À ce jeu, ce sont évidemment les foyers
les mieux nantis, installés dans les bas fonds rizicoles où
passent les routes et où les contacts avec les marchands et
autres intermédiaires des filières peuvent s'établir aisément,
qui sortent gagnants. Les Tay moins bien placés ou, à plus
forte raison, les Dao isolés sur leurs hauteurs et prisonniers
de logiques de subsistance ne peuvent profiter de telles
opportunités.
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La politique forestière de l'État
La loi foncière prévoit que les attributions de terres de
pente, y compris celles couvertes de forêts doivent tenir
compte de la capacité des familles à les entretenir et les
valoriser. Cette capacité se mesure par la richesse de la
famille ainsi que sa main-d'œuvre. Ainsi les grandes famil-
les aisées se voient attribuer de larges parcelles forestières et
de fortes surfaces de terres en pente, qui atteignent couram-
ment plusieurs hectares, parfois plusieurs dizaines
d'hectares. Les autres se contenteront de lots plus réduits.
Il faut tout de même noter que les familles Dao qui
dépendent entièrement des cultures sur pentes pour leur
subsistance se sont vues attribuer des surfaces supérieures à
la moyenne des foyers. Mais l'effet le plus marquant de ces
dispositions légales provient du fait que maintenant, la
plupart des terres de pente sont attribuées individuellement
aux familles. Celles-ci font valoir leurs droits de cueillette et
d'exploitation sur les parcelles qui leur ont été attribuées et
commencent à en interdire l'accès aux autres. Les familles
les plus pauvres doivent donc pratiquer la cueillette fores-
tière, indispensable complément à leurs revenus, sur les
portions les plus lointaines des finages, là où les terres n'ont
pas encore été attribuées. Dans de telles conditions la
défriche-brûlis ne peut évidemment plus se pratiquer. Les
familles qui y ont recours pour leur subsistance, c'est à dire
les familles Tay les moins favorisées, et surtout les familles
Dao doivent donc transformer radicalement leur système de
production.
Cette appropriation individuelle des terres de pente
favorise les plantations privées d'essences forestières et
fruitières. En cela, elle conforte des processus d'accumula-
tion déjà en cours. Mais pour ce qui est des productions
vivrières, céréales et manioc notamment, en abolissant la
défriche-brûlis, elle contraint la frange la plus défavorisée
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de la population à réinventer une agriculture sur pente fixe,
pennanente et donc intensifiée. Les pratiques culturales
devront dorénavant pennettre l'entretien de la fertilité des
sols, une lutte efficace contre les mauvaises herbes, un
resserrement des cycles culturaux et une accélération des
successions culturales. Encore faut-il que de telles parcelles
soient bien protégées de la divagation des animaux, buffles
et bovins. Cela signifie la construction de solides haies ou le
creusement de profondes tranchées, ajoutant encore à la
charge en travail de ces foyers. On le voit, ce sont les foyers
les plus fragiles qui se trouvent condamnés à l'innovation et
à une prise de risque maximum.
Conclusion
Les cas présentés dans les lignes qui précèdent illustrent
bien le dynamisme des ruraux, prompts à utiliser toutes les
opportunités découlant de la libéralisation de l'économie.
Dans le delta, et aussi dans la moyenne région, les foyers
agricoles mobilisent différentes sources de revenus au sein
de systèmes d'activités complexes où le commerce, l'artisa-
nat, les activités de service et le salariat occasionnel tiennent
une place importante. Sans compter les transferts de l'État
sous fonne de retraites ou de pensions, on observe que
l'accès à ces sources de revenus non agricoles favorise la
diversification des productions agricoles en ce qu'il pennet
aux agriculteurs d'accepter un niveau de risque plus élevé. Il
s'ensuit que le niveau général de l'activité économique
détennine de manière très directe le niveau de revenu des
ruraux et influence indirectement la nature des systèmes de
production agricole. Depuis 1997, la croissance économique
globale ayant diminué, les ruraux ont de plus en plus de mal
à mobiliser de telles sources de revenu. Il s'ensuit un sous-
emploi accru et une précarité accentuée pour les franges les
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plus défavorisées de la population. Les logiques d'autosuffi-
sance et de minimisation du risque reprennent le dessus, ce
qui va à l'encontre de la diversification des productions.
En zone de montagne, à ces incertitudes de l'environne-
ment économique s'ajoutent celles liées aux bouleverse-
ments engendrés par la politique forestière de l'État qui
semble renforcer les différenciations sociales déjà à l'œuvre.
Il est probable que le modèle d'Économie socialiste de
marché touche ici une de ses limites, et qu'une politique
plus volontariste d'investissement en direction du secteur
agricole se révèle nécessaire afin d'enrayer les phénomènes
négatifs qui frappent actuellement le monde rural. Cette
politique visant à rétablir une certaine parité entre le monde
rural et le monde urbain passe certainement par la construc-
tion accélérée d'infrastructures dans les zones enclavées, par
l'amélioration des conditions de formation, tant initiale que
professionnelle, ainsi que par le développement des services
sociaux, au premier rang desquels la santé. Dans le secteur
productif, il semble qu'un élément crucial de cette politique
devrait viser à une meilleure organisation des marchés des
produits agricoles de manière à accroître le poids des
producteurs dans les transactions commerciales et à réduire
le risque économique lié à de trop fortes fluctuations des
prix. De tels objectifs ne peuvent être atteints que si de
nouvelles relations s'instaurent entre les producteurs eux-
mêmes, leur permettant une véritable action collective face
aux autres acteurs des filières. L'État tant au niveau central
que local se doit de favoriser l'expression de tels intérêts
collectifs et de les servir par l'adoption de toute mesure de
politique agricole tendant à réduire le risque économique du
producteur. En aval de la production agricole, il importe que
des emplois ruraux soient créés, seul moyen d'éviter un
exode rural massif, encore contenu au Nord, mais déjà
réalité au Sud. Il semble que la multiplication de petites
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industries agroalimentaires pourrait absorber sur place le
surplus de main-d'œuvre agricole, tout en tirant parti de
l'avantage comparatif évident que l'agriculture confère au
Viêt-nam. Un cercle vertueux pourrait alors s'instaurer par
lequel le niveau de vie des masses rurales s'élevant
progressivement, ce sont tous les secteurs économiques qui
bénéficieraient du développement d'un marché intérieur
rétabli dans son rôle moteur de l'économie nationale.
Les années 1999 et 2000 marquent un tournant significa-
tif avec, pour la première fois depuis le début du doi moi,
une augmentation notable de la part de l'agriculture dans le
budget de l'État. Cela reflète bien le fait que le gouverne-
ment vietnamien a conscience des enjeux liés à l'avenir de
l'agriculture et du monde rural. Gageons que le Viêt-nam,
une fois de plus, saura trouver une réponse originale aux
difficiles défis auxquels il se trouve confronté à l'aube de ce
troisième millénaire.
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Changements, mécanismes, tendances :
le débat contemporain
Ch. Gironde, A. Donneier-Freire, Lê Ngu Binh
Les discussions du séminaire IRD-Molisa-IUED-BM de
juillet 2000 sur le travail, l'emploi et les ressources humai-
nes au Viêt-nam ont fait ressortir un certain nombre de
questions transversales qui rappellent avec force les liens
étroits qui existent entre ces thèmes. Au-delà des différentes
institutions qu'ils représentaient, les participants ont montré
par leurs interventions que les questions d'éducation et de
fonnation professionnelle ne pouvaient être abordées sépa-
rément de celles du travail, de même que la question sociale
n'était indépendante ni des unes ni de l'autre. Si les analyses
des évolutions en cours sont parfois convergentes, elles font
aussi parfois l'objet de controverses, ou témoignent de la
nécessité de mener des investigations complémentaires.
Ainsi, le débat contemporain porte à la fois sur la nature
et l'ampleur des changements intervenus, sur l'efficience et
les limites des mécanismes régulant les activités économi-
ques et sociales, et sur les tendances perçues.
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Les changements
S'il semble se dégager un consensus sur les changements
fondamentaux intervenus dans les domaines du travail, de
l'emploi et des ressources humaines, les analyses diffèrent
sur la portée de ces changements et leur signification en
matière de gestion économique. Par ailleurs se posent de
nouvelles questions sur le rôle des institutions nécessaires à
un développement économique dont l'orientation est diffici-
lement perceptible.
Le développement économique est désonnais le fait des
diverses composantes de la société vietnamienne - individus,
familles, entreprises privées- et non plus des seuls secteurs
étatique et coopératif. L'effort de l'État en matière de légis-
lation et d'environnement macro-économique a favorisé
l'émergence de ces nouveaux agents économiques et les
acteurs, comme les secteurs de l'économie vietnamienne, se
sont diversifiés. L'agriculture, le commerce, les services, et
dans une moindre mesure l'industrie sont concernés. Cette
évolution s'est renforcée au cours de la période, notamment
avec l'ouverture de l'économie aux entreprises et aux capi-
taux étrangers. La croissance qui a accompagné ces change-
ments a pennis une amélioration d'ensemble des conditions
de vie et un recul de la pauvreté. Si cette croissance se base
encore sur un secteur agricole prédominant, les industries
s'affinnent de plus en plus comme un acteur économique
important
Dans le même temps, les changements économiques ont
engendré des besoins nouveaux de qualification de la main-
d'œuvre pour les entreprises, tandis que s'exprime une de-
mande sociale accrue en matière d'éducation. Cette
demande s'est individualisée, traduisant une évolution de la
conception confucéenne de l'éducation, qui est désonnais
davantage considérée comme un investissement. Les chan-·
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gements sont donc porteurs de déséquilibres dans la mesure
où l'offre, même si elle est nettement plus réactive, suit avec
décalage les besoins de l'économie et l'évolution des
valeurs et aspirations de la société.
En matière d'éducation, un effort accru de l'État et le
développement d'une offre privée ont pennis de satisfaire
partiellement les besoins et la demande. Le bilan est moins
satisfaisant en ce qui concerne la fonnation professionnelle.
Considérée comme une fonnation par défaut (pour ceux qui
ne peuvent accéder aux filières longues de l'enseignement
général) offrant peu de perspectives de débouchés, elle
demeure le parent pauvre du système éducatif. Il est admis
que les contenus sont inadaptés aux besoins des entreprises.
Mais la question des contenants - attitudes et pédagogie des
enseignants et fonnateurs - a également été soulevée. Les
compétences acquises, trop "statiques ", sont en effet
inadéquates face à des besoins de compétences" flexibles"
ou dynamiques.
La mesure des changements, et les interventions qu'ils
exigent, demeurent cependant controversés. Les change-
ments introduits dans la législation ou l'environnement
macro-économique ne sauraient ~tre effectifs en l'absence
de changement des mentalités. La préférence pour un em-
ploi stable (dans le secteur étatique) plutôt que pour un
emploi mieux rémunéré (dans le privé), ou l'habitude de
s'en remettre aux décisions de l'État sont cités comme
autant de comportements qui limitent les changements. À
l'inverse, les problèmes liés à "la mentalité de l'État" ont
également été évoqués, notamment les tracasseries adminis-
tratives, la lenteur de l'actionnarisation, ou encore l'impos-
sibilité de licencier.
C'est sur cette base qu'a pu être avancée l'idée que les
changements n'ont pas été aussi importants qu'ils peuvent le
paraître. Les besoins en matière d'éducation et de fonnation
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professionnelle devraient donc être relativisés: aux estima-
tions sur les besoins en main-d'œuvre qualifiée, il a même
été objecté qu'il n'existait pas de problème d'éducation.
Les discussions sur la portée et les limites des change-
ments ont conduit à une réflexion plus large sur le devenir
de la gestion de l'économie et l'arbitrage entre ce qui relève
encore de la responsabilité de l'État et ce qui est désonnais
du ressort du marché. La question de l'emploi a fourni la
meilleure illustration de ce débat, opposant les partisans
d'une planification à dix ans de l'emploi aux tenants d'une
politique privilégiant l'adaptabilité de la main-d'œuvre au
marché.
Le débat sur les mentalités et sur le rôle des institutions a
débouché sur une réflexion quant à la direction des change-
ments, ou plutôt une interrogation puisqu'il s'est avéré
difficile d'identifier un point d'aboutissement des change-
ments en cours.
Les mécanismes
À la différence d'un système qui reposait sur les déci-
sions de l'État, le système actuel est caractérisé par de
nouvelles interactions entre l'État et les autres composantes
de la société. La production des richesses, mais aussi le
travail et l'éducation, sont ainsi entrés dans la sphère des
biens et des échanges marchands.
Mais la croissance génère des inégalités entre les
différents secteurs de l'économie, régions, et catégories de
la population. L'agriculture et les populations rurales sont
les premières concernées. Ces inégalités économiques et
sociales sont très visibles en matière d'éducation et de
qualification de la main d'œuvre. L'État a donc un rôle à
jouer dans le développement des zones défavorisées en
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facilitant, par exemple, l'accès à l'éducation, ou encore en
favorisant la mise à disposition des infrastructures.
Face à ces constats, l'efficience du marché a été mise en
cause. L'information sur les prix ne correspondant pas
toujours aux opportunités et risques réels du marché, les
agents économiques sont conduits à adopter des comporte-
ments par défaut: les producteurs agricoles qui manquent
d'information sur les débouchés sont dans ce cas. Le
manque d'information et l'accès inégal à l'information
posent donc problème, et certains pensent qu'il revient à
l'État d'assurer la coordination de l'information.
Au-delà de l'efficience, c'est l'existence même du
marché qui est discutée. Le marché du travail a ainsi été
qualifié d'embryonnaire, et même d'inexistant, dans la
mesure où, soit il n'existe pas de législation sur les
conditions de travail ni de système d'assurances, soit une
telle législation ne s'applique qu'à une minorité d'emplois.
C'est pourquoi, en dépit des modifications apportées à la
législation du travail, certains considèrent qu'il serait erroné
de parler de marché du travail. En outre, ce "marché du
travail" génère un nombre d'emplois insuffisant, notam-
ment en milieu rural, en raison d'un certain nombre de
problèmes tels que le manque d'incitations à la création
d'entreprises.
L'État, tout comme le marché, suscite de vifs débats, en
particulier sur les fonctions et responsabilités à l'intérieur de
l'appareil étatique. La question se pose très concrètement en
matière de formation, les représentants du monde du travail
insistant sur l'inadéquation de la formation professionnelle
aux besoins de qualifications des entreprises. Selon eux, il
incombe au Ministère de l'Éducation et de la Formation
Professionnelle d'entreprendre une réforme du système de
formation pour répondre aux besoins nouveaux. En réponse,
les représentants de l'éducation et de la formation profes-
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sionnelle font valoir que pour entreprendre une telle
réfonne, il est impératif que le Ministère du Travail comme
les représentants des entreprises, fassent connaître leurs
besoins de main-d'œuvre qualifiée. Ce débat sur les
responsabilités illustre la nécessité et la difficulté de mettre
en place des mécanismes de partenariat entre les ministères.
Les problèmes de création d'emploi suscitent également
des débats. Certains mettent l'accent sur l'importance
d'accélérer l'actionnarisation des entreprises publiques
tandis que d'autres pensent que c'est davantage du côté des
petites et moyennes entreprises qu'il faudrait se tourner, ces
dernières pouvant jouer un rôle plus important notamment
en milieu rural. Bien que ces positions ne sont pas aussi
contradictoires qu'elles peuvent le paraître, elles renvoient à
la question des priorités à court tenne de la stratégie de
développement vietnamienne, dans un contexte de capitaux
limités pour l'investissement, et d'effet d'éviction possible
en matière d'investissements entre les entreprises publiques
ou actionnarisées, intensives en capital, et les petites et
moyennes entreprises, relativement plus intensives en
travail. En tout état de cause, le montant des ressources qui
peuvent être mobilisées pour le développement reste un
objet de débat, l'existence d'une importante épargne thésau-
risée demeurant incertaine.
En ce qui concerne le développement des ressources
humaines et de la création d'emploi, le lien entre fonnation
professionnelle et emploi est contesté par certains: le niveau
de l'emploi serait fonction non pas tant de la fonnation
professionnelle et du niveau de qualification de la main-
d'œuvre, que de la croissance économique et du volume
d'activité.
Alors que les changements intervenus au cours des
quinze dernières années et les mécanismes à l'œuvre n'ont
pas été encore totalement analysés et que leur interprétation
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fait l'objet de débats importants parce qu'il s'agit de
déterminer les actions à entreprendre pour permettre au pays
de poursuivre son développement et atteindre ses objectifs,
en particulier dans le domaine social, l'incertitude domine
en ce qui concerne l'avenir tel qu'il se dessine à partir des
tendances perçues aujourd'hui.
Les tendances
Dans ce domaines, les divergences sont d'autant moins
affirmées que dominent les incertitudes, qui rappellent que
la transition n'est pas achevée.
En ce qui concerne les agents économiques, le dynamis-
me ne faiblit pas. On constate au contraire une tendance à la
mobilité croissante de la main-d'œuvre. Cette mobilité,
particulièrement visible dans les campagnes, reste toutefois
mesurée. En ce qui concerne les institutions, le développe-
ment du système législatif se poursuit, motivé par un besoin
plus pressant de formalisation des relations de travail. La
mobilité croissante de la main-d'œuvre et la complexifica-
tion du système législatif attestent de la poursuite du
processus de changement, et ce en dépit des entraves et des
déséquilibres évoqués.
Cependant la différenciation et les inégalités éducatives,
économiques et sociales croissantes pourraient aboutir à
bloquer les transformations en cours. Il en est ainsi du
décalage croissant entre l'enseignement général et la forma-
tion professionnelle, et entre l'offre et la demande de
formation professionnelle et de travail. Des déséquilibres
sont manifestes dans les deux sens, avec des régions où
l'offre est excédentaire (Hai Phong) et d'autres où il faut
faire venir des travailleurs qualifiés (Dong Nai). Dans les
deux cas, l'activité économique et l'emploi s'en trouvent
affectés.
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Les anciens repères et valeurs disparaissent ou se
recomposent sans qu'il soit possible de spéculer sur leur
évolution. Par ailleurs, la globalisation et l'ouverture crois-
sante sur l'extérieur - association de libre-échange de
l'ASEAN (AFTA), accord commercial avec les États-Unis -
rendent encore plus complexes les transformations en cours.
Les questions de l'inégalité, de la recherche de limites
acceptables de la pauvreté et du déséquilibre entre zones
urbaines et rurales sont également préoccupantes. Dans ce
contexte, il apparaît nécessaire de réduire les risques pour
les différents agents économiques. La recherche de la
croissance devrait donc désormais s'accompagner de celle
de la réduction des risques. À cet égard, un système de
sécurité sociale peut comporter des opportunités économi-
ques et pas seulement des coûts, et l'étude des systèmes de
sécurité traditionnels existant au Viêt-nam contribuerait sans
doute à la limitation des mécanismes de reproduction des
inégalités. Ceci ne peut cependant être entrepris qu'en
assurant une représentation des acteurs et des populations
les plus vulnérables.
L'ensemble de ces tendances et réflexions ont amené les
participants à souligner l'intérêt de certaines pistes de
recherche. Les principales propositions peuvent se regrouper
autour des axes suivants:
1. À l'image d'un système législatif qui, s'il s'enrichit,
devient également plus compliqué, la complexification
globale de l'économie et de la société génère un
ensemble de questions liées au rôle des acteurs et leurs
interactions. Il s'agirait de se pencher notamment sur la
relation « État-marché» ;
2. Impact de la globalisation et de l'ouverture économique
sur le système éducatif et les questions sociales en
général (santé, logement, etc.) ;
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3. Meilleure compréhension des problèmes de la formation
professionnelle;
4. Demande en éducation-formation, tant en ce qui
concerne l'identification des besoins que le rôle des
acteurs impliqués. Deux perspectives s'opposent en toile
de fond, celle de "planification de la main-d'œuvre"
d'une part, et celle de la maximisation de l'employabili-
té d'autre part;
Les changements, mécanismes et tendances identifiés, les
réflexions apportées et les pistes de recherche ouvertes
durant ce séminaire indiquent que le Viêt-nam fait l'expé-
rience d'un processus de transition itératif par nature. Les
débats ont montré que les transformations en cours s'avèrent
autrement plus complexes qu'un simple changement par
rapport à l'ancien système. C'est une nouvelle dynamique
économique et sociale qui est à l'œuvre. Toute la question
est de savoir quelle stratégie de développement durable le




Nolwen Henan: Jean-Yves Martin
L'obsession du Viêt-nam est la sortie définitive de la
pauvreté. L'introduction progressive de mécanismes de
marché dans la régulation de l'activité économique a
entraîné la libération de forces qui ont pennis la croissance
et l'enrichissement. C'est en éloignant le spectre de la
pauvreté que le marché a gagné ses lettres de noblesse.
L'initiative individuelle, qui est à la base du dynamisme
économique que connaît actuellement le pays, est en
conséquence encouragée de toutes les manières et a entraîné
une multiplication des intervenants sur les marchés. En
ouvrant le champ à d'autres opérateurs, l'État a progressive-
ment circonscrit le sien [Lê Dang Doanh, 2001]. La fin de la
planification centralisée, l'abandon progressif du système de
subventions, et la mise en place d'un cadre législatif et
réglementaire marquent la reconfiguration de la place et du
rôle de l'État.
Dans le domaine de l'emploi, la restructuration du sec-
teur d'État et le démantèlement des coopératives ont
entraîné une mobilité accrue de la main-d'œuvre alors que le
secteur privé familial et capitaliste, domestique et
international, en se développant, a pennis l'émergence d'un
288 NOLWEN HENAFF, JEAN-YVES MARTIN
marché du travail qui se structure progressivement. Le doi
moi a imposé la contractualisation des relations entre
employeurs et employés, y compris dans le secteur d'État.
Dans le domaine de l'éducation, la fin de la gratuité et
l'apparition de nouveaux acteurs, non-étatiques, désormais
autorisés à intervenir dans les champs de l'éducation et de la
formation, contribuent à l'émergence d'un marché éducatif.
Face aux forces libérées du marché, la réaffirmation de
l'orientation socialiste des stratégies mises en œuvre par
l'État conduit à déplacer son rôle d'impulsion et de conduite
vers un rôle de garant et d'arbitre. C'est le Code du Travail
qui doit désormais réguler les relations de travail. L'applica-
tion du Code du Travail dans tous les secteurs de l'économie
est encore loin d'être une réalité, mais l'État s'attache à lui
donner force de loi. En matière d'éducation, l'État reste le
garant de l'éducation pour tous. Il maintient l'enseignement
primaire hors du champ des droits scolaires et des acteurs
privés, et veille en particulier à favoriser l'accès à l'école
des milieux et des zones défavorisés.
« Les performances [... ] du Viêt-nam en matière de
croissance ne correspondent pas seulement à un train de
réformes orthodoxes organisées autour de la consolidation
des droits de propriété, de la stabilité macro-économique, de
la modification du système fiscal et de la libéralisation du
commerce, mais aussi à un modèle de développement précis
qui diffère des stratégies adoptées par les pays émergents
d'Asie du Sud-Est» [Weigel, 1997: 23]. La fin de la
planification centralisée ne signifie cependant pas l'abandon
de la planification. Les mécanismes de marché préviennent
toute possibilité de commande directe, mais imposent, par
l'incertitude qu'ils génèrent, une planification indicative
permettant d'anticiper sur des évolutions qui pourraient
remettre en cause les équilibres recherchés. Il s'agit de
concilier, dans les choix de développement, le dynamisme
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économique et la répartition équitable des fruits de la
croissance.
La croissance a permis de réduire la pauvreté, mais elle a
provoqué une différenciation croissante de la société vietna-
mienne. Avec le marché du travail sont apparus le chômage
et le sous-emploi, la précarisation du statut de travail pour
une très grande partie de la main-d'œuvre vietnamienne, et
un accroissement des inégalités de revenu. Le chômage reste
globalement faible, en particulier en milieu rural, mais
constitue une menace réelle pour la stabilité sociale. Le
sous-emploi est particulièrement répandu en milieu rural,
qui n'en a pourtant pas le monopole. Il se traduit par des
comportements de diversification des activités économiques,
qui sont une source de dynamisme, mais constituent en
même temps un facteur d'instabilité qui peut entraver la
crOIssance.
Parallèlement, les pertes d'emploi massives qui ont
accompagné la restructuration de l'économie et l'apparition
sur le marché de nouveaux employeurs ont rendu la main-
d'œuvre plus vulnérable. L'accroissement des contrats à
durée déterminée courte, qui ne sont pas toujours écrits, et le
développement de la sous-traitance augmentent de manière
inquiétante le nombre de travailleurs dont l'emploi et les
revenus peuvent être remis en question au gré des variations
de la conjoncture économique. Ces changements ont eu une
incidence forte sur la détermination des revenus, salariaux et
non-salariaux, creusant l'écart entre travailleurs "protégés"
et travailleurs vulnérables, en fonction de leur pouvoir de
négociation en matière de revenu et selon qu'ils relèvent du
champ d'application théorique ou effectif du Code du
Travail, ou qu'ils en sont exclus.
La reprise de la dynamique scolaire après l'ébranlement
causé par les nouvelles orientations de l'État au début des
années 1990 a engendré une reconfiguration du système. Le
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maintien d'une structure égalitaire n'est maintenant plus
assuré. Les nouvelles modalités de répartition de la charge
du financement de l'éducation entre l'État et les familles
rendent plus problématiques l'accès et le maintien à l'école,
même dans le primaire, pour les familles les plus démunies.
Par ailleurs, le développement des fonnations longues, en
particulier l'enseignement secondaire supérieur et l'ensei-
gncment supérieur, qui reflète la libération des aspirations
des familles en matière d'éducation-fonnation et les trans-
formations sur le marché du travail, a pu se faire grâce à
l'apparition d'une offre privée en complément de l'offre
publique. Ainsi, l'accès même au système scolaire et la
longévité dans ce système sont de plus en plus dépendantes
des capacités de financement des familles. L'offre nouvelle
se manifeste principalement en milieu urbain, et contribue à
accroître le décalage entre les villes et les campagnes.
Le système antérieur au doi moi se voulait égalitaire.
L'équilibre ainsi mis en place a été remis en question aussi
bien dans le travail que dans l'éducation par les mécanismes
de production d'inégalités propres au marché. Dans ce
contexte, la préservation de l'orientation socialiste entraîne
la recherche de l'équité pour compenser une égalité que
l'État n'est plus en mesure d'assurer, et qui n'apparaît plus
aujourd'hui comme le meilleur moyen d'assurer le dévelop-
pement. Le souci de l'accroissement du bien-être collectif
passe donc par la correction des inégalités à travers la redis-
tribution des revenus et par le biais de programmes d'inter-
vention ciblés sur les groupes et les lieux les plus défavorisés.
Les inégalités se manifestent de manière particulièrement
aiguë dans le domaine de la protection sociale et de la santé,
qui ont une incidence directe sur l'éducation et le travail. On
a pu avoir l'impression, au cours de la première moitié des
années 1990, que le retrait de l'État et la marchandisation
des services publics de base conduisaient à un effondrement
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du système de protection sociale. Pourtant, si les problèmes
demeurent nombreux et les inégalités encore importantes, il
apparaît clairement que l'État entend assumer pleinement
son rôle dans ce domaine et, dans la mesure du possible,
l'étendre, préservant ainsi la cohérence de la stratégie affi-
chée d'économie socialiste de marché. Le redistributif est au
cœur du socialisme.
La conciliation entre une stratégie de croissance basée
sur l'incitation au développement de l'initiative individuelle
et l'extension d'un système de redistribution dont les pays
pauvres ne sont pas censés avoir les moyens est un exercice
difficile. À ce stade, et en dépit des discours politiques et
stratégiques dont le dernier Congrès du Parti s'est fait
l'écho, la politique de protection sociale reste en retrait par
rapport à la priorité accordée à la croissance. Parallèlement,
la décentralisation, tout en accroissant l'autonomie des
provinces, renforce les déséquilibres et pennet en principe
aux provinces dont les revenus sont importants de consacrer
plus de ressources que les autres à la réduction de la
pauvreté et à la protection sociale. Il existe aujourd'hui des
provinces particulièrement riches et des provinces particu-
lièrement pauvres. Les choix de stratégie de développement
effectués par l'État central doivent donc prendre en compte
la capacité des provinces à les conduire dans des directions
qu'il ne maîtrise pas nécessairement en totalité.
Les écarts entre les provinces résultant de leur richesse
relative, de leur enclavement plus ou moins important, de
l'importance et de la qualité de leurs bassins d'emploi, pro-
duisent des effets différenciés d'attraction sur les investisse-
ments privés, domestiques et étrangers. Le parc productif du
pays est caractérisé par une très grande hétérogénéité en
tennes d'âge, de provenance, et de niveau technologique. Le
rattrapage technologique au sein du pays et par rapport aux
pays voisins est l'une des priorités de la stratégie de
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développement vietnamienne. À ce stade se pose la question
de l'arbitrage entre un développement basé sur des technolo-
gies intensives en travail, qui permettraient à court terme de
réduire la pression sur l'emploi en utilisant une main-
d'œuvre peu formée et mal payée, et un développement
s'appuyant sur des technologies plus sophistiquées, en
particulier dans le domaine de l'information, qui n'est
envisageable qu'à moyen terme en raison de l'effort
d'investissement requis, à la fois dans l'équipement et dans
la formation, et qui conduirait à une élévation des niveaux
de rémunération.
La sortie de la pauvreté est encore récente, fragile, et
pour partie inachevée. L'éventail des choix stratégiques est
donc réduit par la faiblesse de l'accumulation. Le court
terme reste tyrannique. Le taux de croissance démographi-
que a pu se réduire régulièrement depuis vingt ans grâce à la
planification familiaie, mais demeure encore élevé au regard
de l'importance de la population, et de sa distribution dans
l'espace national. La pression sur l'emploi constitue une
contrainte forte, alors que la main-d'œuvre, bien scolarisée
mais peu formée, dépend principalement aujourd'hui des
revenus de son travail. Enfin, la tentation d'accorder la
priorité dans les investissements aux secteurs intensifs en
travail est d'autant plus forte que le niveau éducatif élevé et
le faible coût de la main-d'œuvre par comparaison avec les
autres pays de même niveau de développement constituent
l'un des principaux attraits du Viêt-nam pour les investis-
seurs étrangers. Le Viêt-nam place également de grands
espoirs dans cet avantage comparatif en matière d'exporta-
tion de main-d'œuvre, pour bénéficier d'emplois crées à
l'étranger et générer des rentrées de devises. Accorder la
priorité aux secteurs intensifs en travail pourrait donc appa-
raître également rationnel du point de vue de la compétitivi-
té internationale.
CONCLUSION 293
D'un autre côté, en ne prêtant pas une attention suffisante
aux nouvelles technologies, le Viêt-nam se priverait de toute
possibilité de rattrapage. C'est un défi que le Viêt-nam est
prêt à relever. Pour ce pays, investir dans le savoir s'inscrit
dans une longue tradition. Et le savoir apparaît déjà comme
l'enjeu majeur du XXIc siècle. Les dirigeants vietnamiens en
ont pleinement conscience et ont inscrit le développement
des technologies de pointe comme l'une des priorités pour
les dix ans à venir. Cependant, les moyens qui doivent être
réunis pour la mise en œuvre de ce second volet de la
stratégie de développement ne sont pas immédiatement
disponibles. Dans l'immédiat, à défaut de pouvoir attirer de
manière crédible les capitaux nécessaires, l'accent est mis
sur la formation à l'instar des choix effectués par Singapour
il y a une vingtaine d'années. Alors que le Viêt-nam persiste
dans la revendication de son indépendance, l'ouverture sur
l'extérieur et l'intégration régionale et internationale impo-
sent une interdépendance croissante. Les choix en matière
de stratégie de développement effectués par le Viêt-nam et
sa capacité à les mettre en œuvre vont déterminer la place
que ce pays peut occuper dans le monde. À l'issue de quinze
ans de renouveau, c'est une nouvelle page de l'histoire du
Viêt-nam qui s'ouvre. À mesure que les problèmes spécifi-
ques auxquels le Viêt-nam a été confronté par le passé
s'atténuent, les problèmes liés au développement occupent
le devant de la scène, renvoyant le Viêt-nam à des questions
que la majorité des pays pauvres ont en partage, et à un
statut plus ordinaire. En même temps, le Viêt-nam affronte,
de par ses choix, des questions qui se posent de manière plus
habituelle dans les pays déjà industrialisés. De la capacité de
ce pays à mener la stratégie de développement qu'il a
choisie dans le cadre qu'il a défini dépend l'avenir de
l'économie socialiste de marché [Lê Dang Doanh, 2001].
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Document:
L'adaptation de la politique
de sécurité sociale au développement
de l'économie de marché
Nguyên Huu Dung
Quelques questions relatives à la connaissance et
aux concepts de la politique de sécurité sociale
Les questions sociales ont un sens très large qui couvre
tous les aspects de la vie, qu'ils soient politiques, économi-
ques, culturels ou sociaux. Les débats concernant le
développement et la politique sociale se réfèrent souvent à
des problèmes tels que l'emploi, la pauvreté, les services
sociaux (éducation, soins médicaux, population et santé de
la reproduction, etc.), les femmes et la famille, la jeunesse,
les enfants, les questions religieuses, les minorités ethni-
ques, les groupes sociaux vulnérables, l'habitat, les calami-
tés naturelles, la criminalité, etc. Lors du Sommet Mondial
sur le Développement Humain qui s'est tenu à Copenhague
en mars 1995, les contenus du développement et de la politi-
que sociale ont été évoqués de manière relativement exhaus-
tive en se référant aux trois questions majeures à résoudre de
manière prioritaire: le développement de l'emploi; l'éradi-
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cation de la faim et la réduction de la pauvreté; et
l'intégration sociale des groupes vulnérables.
Un modèle illustratif du cadre des activités liées au
développement social est présenté par l'ESCAP :






Questions sociales: Groupes sociaux:
• Population • Pauvres urbains et ruraux
• Santé • Femmes
• Éducation • Enfants
• Emploi • Jeunes
• Conditions de logement • Personnes âgées
• Environnement • Handicapés






- Paix et hannonie sociale
- Oroits de l'homme et responsabilités civiques
- Maîtrise de la promotion du développement social
- Développement durable et équitable
- Création d'un environnement économique international favorable
La protection sociale est un élément clé du système de
politique sociale. Prise dans un sens large, elle inclut géné-
ralement la politique d'assurance sociale et l'assistance aux
groupes vulnérables (handicapés, orphelins, personnes âgées
isolées, etc.). Au Viêt-nam les conditions historiques
particulières font que la politique à l'égard de ceux qui se
sont engagés pour le pays est devenue un élément fonda-
mental de la politique sociale. À l'assurance et à l'assistance
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sociales s'ajoute donc une politique en faveur de ceux qui
ont contribué à la libération du pays.
Un nouveau concept, désigné sous le terme de Réseaux
de Sécurité Sociale (Social Safety Nets), a été introduit
récemment au niveau international. Il s'agit d'un système de
mesures relatives à la protection sociale des personnes
(assurance sociale et assistance) comprenant, dans un sens
plus large, également les politiques d'emploi, d'éradication
de la faim et de réduction de la pauvreté (HEPR). C'est dans
son acception large que le concept de sécurité sociale est
utilisé ici: politique d'emploi; politique d'assurance sociale
; politique HEPR ; politique pour les grands contributeurs à
la nation; politique d'assistance sociale ; et politique de
prévention des fléaux sociaux.
Situation générale de la politique de sécurité
sociale
À l'issue de 15 ans de rénovation, le Viêt-nam a obtenu
de grands succès au plan économique et social. La crois-
sance économique est élevée et stable autour de 8 % par an
en moyenne. En 2000, le PIB a doublé par rapport à 1990.
La production agricole en particulier s'est développée de
manière importante grâce à douze années de récoltes excep-
tionnelles. En 1999 la production alimentaire a été de 33,8
millions de tonnes, soit un dépassement de 2 millions de
tonnes par rapport à 1998, ce qui constitue la plus forte
augmentation jamais enregistrée avec une production ali-
mentaire moyenne par tête d'environ 440 kg par an. Les
progès réalisés dans l'agriculture contribuent à assurer la
sécurité alimentaire du pays et à améliorer la vie de la
population. La part des recettes budgétaires dans le PIB est
passée de moins de 15 % à 21-22 % pendant la décennie
1990. L'investissement total a dépassé les 30 % du PŒ par
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an (soit 102-103 000 milliards de dôngs par an). Le dévelop-
pement économique permet de mieux répondre aux besoins
sociaux, y compris en matière de sécurité sociale. La part de
l'investissement public dans les secteurs sociaux se monte à
environ un quart du total des dépenses publiques annuelles.
En outre, les ressources provenant des communautés, des
personnes privées, des organisations socio-économiques, de
l'aide et de la coopération internationales, s'élèvent souvent
à environ 30 % des dépenses de ces secteurs. L'État a
accordé une priorité particulière à la création d'emploi, au
HEPR, aux allocations préférentielles aux grands contribu-
teurs, à l'assistance sociale aux populations vulnérables,
etc., et ces dépenses prioritaires dépassent 14 % des
dépenses totales de l'État, soit l'équivalent de ce qui est
dépensé pour le secteur éducatif.
Le système des politiques de sécurité sociale est un
ensemble cohérent qui comprend:
• Les politiques macro-économiques de l'État dans le but
d'articuler la politique de sécurité sociale à la politique
de développement économique pour créer une combinai-
son harmonieuse entre la croissance économique,
l'équité et le progrès social;
• La mise en place d'un système légal permettant
d'institutionnaliser les directives, orientations et résolu-
tions du Parti et du gouvernement en ce qui concerne la
sécurité sociale, i.e. le Code du travail, la Loi sur
l'éducation, la Loi sur la protection, les soins et
l'éducation des enfants, les ordonnances concernant les
auteurs de grandes contributions à la nation, les
handicapés, les personnes âgées, etc.
• L'élaboration de programmes-cible nationaux et la cons-
titution de fonds pour le secteur de la sécurité sociale
(programmes pour l'emploi, HEPR, programme pour les
communes en difficulté extrême, pour l'eau et l'hygiène,
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pour la prévention des fléaux sociaux, les fonds pour
l'emploi, les fonds de solidarité, etc.).
• La politique de socialisation visant à mobiliser toutes les
ressources, particulièrement celles des individus et des
localités, et à les intégrer dans d'autres programmes-
cible pour une utilisation plus efficace de ces ressources
pour la sécurité sociale.
Ce système s'est progressivement amélioré et il est
proche des réalités. Il en est résulté la création de 1,2 à 1,3
million de nouveaux emplois par an en moyenne, un taux
moyen annuel de croissance de l'emploi de 2,9 %, le déclin
du chômage urbain de 9-10 % en 1990-1992 à 6-7 %
pendant la période 1995-2000. Le taux de pauvreté des
ménages s'est réduit de 20 % en 1995 à Il % en 2000, soit
300000 ménages pauvres de moins par an, dont 2 % de
familles souffrant de la faim. Environ six millions de
personnes (soit 14 % de la main-d'œuvre) ont touché des
prestations de l'assurance sociale obligatoire et d'autres
systèmes d'aide sociale (dont les grands contributeurs à la
nation). Environ 22 % des personnes particulièrement vulné-
rables (personnes gravement handicapées, personnes âgées
isolées, orphelins, etc.) bénéficient d'une aide régulière.
Parmi eux, Il,7 % sont pris en charge par les centres
sociaux de l'État et le reste par les communautés. Plus de
90 % des ménages ont accès aux services de santé, 60 % à
l'eau potable. 85 % du pays est couvert par la télévision du
Viêt-nam et 95 % par la radiodiffusion. Il en résulte une
amélioration du niveau de vie des populations vulnérables
qui sont mieux intégrées dans la communauté, et une
participation plus large de tous les groupes sociaux, y
compris les populations vulnérables, à la construction et au
développement du pays.
Toutefois le Viêt-nam doit faire face à de nombreux pro-
blèmes dans la mise en oeuvre de la politique de sécurité
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sociale. Depuis plusieurs années le chômage est élevé. Le
nombre de personnes au chômage depuis au moins un an
s'élevait à 1,05 million en 1998, et à 1,75 million en 1999.
Le taux de chômage urbain est très élevé et a tendance à
croître. Ce taux était de 6,0 % en 1997, 6,9 % en 1998 et
6,7 % en 1999 [MüLISA, 2000].
Le sous-emploi rural est très important. En 1998, les
conséquences sévères de calamités telles que les inondations
et la sécheresse ont altéré la production agricole, et ainsi la
proportion effective du temps de travail utilisé par la main-
d'œuvre rurale de 15 ans et plus a été de 71,1 % en 1998,
soit une baisse de 2 % par rapport à 1997. En 1999 la
situation a été plus favorable, mais le taux n'a été que de
73,5 %. C'est le groupe d'âge des 15-24 ans qui constitue la
plus grande partie des travailleurs sous-employés (32,8%),
suivi par les 25-34 ans (29,4 %) et les 35-44 ans (21,3 %). Il
y a actuellement 8,1 millions d'hectares de terres agricoles
sur l'ensemble du pays, et la demande de main-d'œuvre
pour l'agriculture n'excède pas les 19 millions de personnes.
Ainsi, en l'absence de développement de l'emploi non-
agricole, la main-d'œuvre en excédent pourrait être
nombreuse (environ 9 millions).
Le développement inégal entre les régions, et particuliè-
rement entre les zones rurales et les grandes villes qui
concentrent les zones industrielles (Hanoi, HCMV, Vung
Tau, Haiphong, Danang, Cantho, etc.), a entraîné des flux de
migrations spontanées d'ampleur et de vitesse croissantes
des zones rurales vers les grandes villes, particulièrement à
HCMV où travaillent et vivent environ 120 000 migrants
dont 70 000 travailleurs venant de différentes provinces
pour y chercher un emploi, et à Hanoi où leur nombre est
d'environ 20 000. Ils viennent dans les villes pour chercher
un emploi à revenu plus élevé que celui qu'ils peuvent
obtenir dans les zones rurales (nombre d'entre eux prennent
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un travail manuel et pénible), ce qui provoque de très
grandes difficultés pour l'administration urbaine et sur-
charge les services publics (transports, soins de santé, école
et alimentation en eau, etc.). En outre, une partie de ces
migrants tombe dans la drogue, la prostitution ou deviennent
des enfants de rue, des mendiants, etc.
Actuellement la proportion de ménages pauvres dans
l'ensemble du pays demeure élevée (11 % en 2000). Dans
les zones rurales environ 20,4 % des ménages vivent dans la
pauvreté, et le nombre de paysans pauvres atteint presque 10
millions; 22 provinces ont un taux très élevé (plus de 20 %)
de pauvreté, particulièrement dans les zones montagneuses
et reculées où résident des minorités ethniques et dont le
taux de pauvreté dépasse les 40 %, et surtout dans les 1 715
villages en difficulté extrême où il peut s'élever à 70 %.
Il y a une inégalité croissante entre les riches et les
pauvres. Selon les résultats de l'enquête rurale, le rapport
entre les quintiles extrêmes en matière de dépenses était de
7,3 en 1996 et de Il,23 en 1998. Le rapport de revenu entre
les ménages urbains et les ménages ruraux était respec-
tivement de 5 et de 7.
Chaque année le nombre de bénéficiaires de secours
d'urgence du fait de calamités et de perte de récoltes se situe
entre 1 et 1,5 million (en 1999 plus de 2 millions de person-
nes ont souffert de la faim). En 1998, entre 3,5 à 5 % qui
venaient de sortir de la pauvreté y sont retombés. En 1999,
75 000 des 410 000 ménages qui étaient sortis de la pauvreté
y sont retombés du fait des inondations dans la région
Centre côtier.
La politique des salaires est inadaptée. Il est impossible
de vivre sur le seul salaire, et les salaires sont peu incitatifs,
particulièrement pour la main-d'œuvre très qualifiée, ce qui
conduit à entraver l' activi té créative. Ceci altère la producti-
vité et l'efficacité de la main-d'oeuvre.
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Les réseaux de sécurité sociale ne sont pas encore
ajustés. L'assurance sociale ne couvre en particulier que 6
millions de personnes, soit 14 % de la main-d'œuvre. Ce
sont principalement des employés des entreprises d'État et
des grandes entreprises (sur la base des ajustements opérés
par le Code du travail). Il n'y a pas encore d'assurance
chômage, et la majorité des travailleurs agricoles, et non-
agricoles hors secteur d'État ne bénéficient pas de l' assuran-
ce sociale. Le niveau de vie des personnes vulnérables et
handicapées reste bas et leur existence difficile.
Une partie de la population tombe dans les fléaux so-
ciaux, que ce soit la drogue, la prostitution ou la criminalité.
Selon les données encore incomplètes des provinces et villes
il y avait 130 000 personnes droguées et 55 000 prostituées
dans l'ensemble du pays en 1998. Ces chiffres sont loin de
refléter la réalité. Il n'y a pas eu d'améliorations de ce point
de vue en 1999. Les fléaux sociaux ont des conséquences
économiques, culturelles et sociales sévères, laissent de
graves séquelles et réduisent l'espérance de vie, en particu-
lier la pandémie du Sida. En 1995,2913 personnes atteintes
du Sida ont été recensées, et en juillet 1999 le chiffre était
de 14034 personnes dans l'ensemble du pays, parmi les-
quelles 70 à 75 % étaient des personnes droguées et 6 à 8 %
ont été atteintes par transmission sexuelle.
Soutenir et améliorer le système de sécurité
sociale dans le futur
En ce début du XXle siècle la révolution scientifique et
technologique s'impose au monde, la science devient la
principale force de production, et l'information et la con-
naissance jouent un rôle motetÎr. L'économie du savoir
impose aux pays qui souhaitent se développer une
réorganisation de leur structure économique et une réorien-
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tation de leurs investissements vers le capital humain pour
que se développent des ressources humaines intellectuelles
et que s'améliore la capacité à faire face à la concurrence,
dans la région et dans le monde.
Parallèlement à la transition vers l'économie du savoir, la
mondialisation génère de nouveaux défis et offre de nouvel-
les opportunités aux pays. Les avantages comparatifs jouent
maintenant en faveur des pays disposant de ressources
humaines très qualifiées, d'un environnement juridique
favorable et d'une société stabilisée. Dans le monde nou-
veau, le terme de développement durable devient l'expres-
sion commune des nations, qui lui donnent comme signifi-
cation majeure de répondre de manière harmonieuse aux
objectifs de croissance économique, d'équité sociale et de
progrès, d'environnement écologique favorable et de protec-
tion des ressources naturelles.
Pour le Viêt-nam, la première décennie du xxr siècle
ouvre une nouvelle période de développement reposant sur
la valorisation des forces de l'ensemble de la population, la
poursuite de la rénovation, la promotion de l'industrialisa-
tion et de la modernisation, l'édification et la défense du
Viêt-nam socialiste. Dans ce contexte la politique de sécuri-
té sociale devrait contribuer de manière importante à la
stabilisation socio-économique et à l'impulsion d'un nou-
veau rythme de développement en mettant l'accent sur la
croissance de l'emploi, l'éradication de la faim et la réduc-
tion de la pauvreté, en accordant une plus grande attention
aux grands contributeurs à la nation, et en luttant contre les
fléaux sociaux.
Améliorer la politique de sécurité de l'emploi
Il faut poursuivre les réformes politiques et institution-
nelles pour libérer le potentiel de main-d'œuvre, de terre, de
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ressources naturelles, de capital des individus pour investir
dans la production et pour la création d'emploi. Il faudrait
en particulier :
• Mettre en place des politiques globales concernant la
taxation, le crédit, le développement des infrastructures,
la technologie, la publicité et la vente des produits, en
vue de créer dans la société un environnement concur-
rentiel sain en gardant à l'esprit que le problème le plus
important est celui de la croissance de l'emploi;
• Encourager la fonnation professionnelle, en liaison avec
les besoins d'emploi des travailleurs et les relations
offre-demande sur le marché du travail. Il faut fonner
une main-d'œuvre hautement qualifiée pour pouvoir
répondre à la demande des zones d'exportation et des
zones de haute technologie, pour exporter de la main-
d'œuvre, et pour offrir dans le même temps une qualifi-
cation aux travailleurs dont le niveau de fonnation est
faible;
• Améliorer la politique concernant le marché du travail
pour pennettre le développement de ce marché de
manière positive et saine. Ce marché doit être concur-
rentiel capable de fournir des emplois au plus grand
nombre, tout en restant sous le contrôle et la régulation
de l'État;
• Encourager l'exportation de différents types de main-
d'œuvre et d'experts accroître la proportion de travail-
leurs qualifiés dans la main-d'œuvre exportée. Les
industries de haute technologie doivent faire l'objet
d'une attention particulière, y compris le secteur des
logiciels pour lequel le Viêt-nam dispose d'un avantage
comparatif;
• Mettre en place et développer un système d'assurance
chômage, ce qui implique en particulier de mener des
études sur la mise en place d'une assurance couvrant les
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accidents du travail et d'une assurance chômage pour les
travailleurs;
• Enfin, poursuivre la mise en œuvre du programme de
soutien à l'emploi pour les chômeurs, les travailleurs
sous-employés et les groupes vulnérables sur le marché
du travail.
Rénover l'assurance sociale
La couverture de l'assurance sociale doit être progressi-
vement élargie aux entreprises de toute taille et de tous les
secteurs employant des salariés. Il faut en particulier:
• Conduire un projet pilote sur l'assurance sociale volon-
taire pour les travailleurs ruraux, les travailleurs des
ménages d'artisans et les travailleurs indépendants;
• Examiner et réviser les éléments inadéquats de la polit-
ique d'assurance sociale (i.e. l'âge de la retraite pour les
femmes, le système des prestations forfaitaires, les taux
de contribution et d'indemnité, etc.) en conformité avec
la nouvelle perspective de mieux garantir les droits et les
allocations des travailleurs;
• Améliorer le système d'organisation et de gestion du
fonds de l'assurance sociale tout en renforçant l'admi-
nistration d'État de l'assurance sociale.
Renforcer la lutte contre la pauvreté
L'option la plus fondamentale pour une réduction durable
de la pauvreté est la création d'opportunités de développe-
ment économique, d'emploi et de création de revenu. Il est
en particulier nécessaire de :
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• Prendre des mesures pour les pauvres concernant
l'attribution d'usage à long terme de la terre,
l'exonération des taxes agricoles, l'attribution de crédits
associés à des transferts de technologie pour les régions
pauvres, d'assistance et de conseil, et une politique
d'achat public et de soutien des prix des produits
agricoles, etc. ;
• Améliorer l'environnement. Il faut faciliter l'accès des
pauvres aux services sociaux de base, en particulier les
soins de santé, l'éducation, l'eau potable, les services de
santé maternelle et de planification familiale, etc. ;
• Développer des réseaux de protection sociale peut
permettre de limiter les risques encourus par les pauvres
en général, à la fois dans leur famille et dans leur
communauté, et par les groupes vulnérables en particu-
lier. Des politiques et des programmes doivent être
développées, à la fois pour contrôler les désastres
naturels, et aider ceux qui sont fréquemment victimes
d'inondations, sécheresse et pertes de récolte. Un traite-
ment préférentiel doit être assuré aux pauvres pour qu'ils
puissent bénéficier des programmes sociaux cibles;
• Élargir le fonctionnement démocratique pour permettre
aux personnes et régions pauvres de participer directe-
ment aux programmes de développement socio-
économique, et d'échapper ainsi activement à la
pauvreté. Les pauvres pourraient se voir accorder une
assistance juridique.
Mettre en œuvre efficacement les politiques en faveur
des grands contributeurs à la nation
Cela signifie réviser et finaliser les politiques et les pro-
grammes en faveur des grands contributeurs pour porter
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leurs conditions de vie matérielle et spirituelle au niveau de
la moyenne de la population de leur localité. Il faut:
• Décentraliser la gestion et les soins aux grands
contributeurs et l'associer à un mouvement de
l'ensemble de la société, qui doit rembourser la dette
qu'elle a à l'égard de ces contributeurs ;
• Renforcer le mouvement de remboursement cette dette,
en particulier en intégrant ce programme dans le Pro-
gramme National d'Allègement de la Pauvreté, le
Programme de Promotion de l'Emploi et le programme
de développement économique et culturel des zones
montagneuses. Des mesures préférentielles peuvent per-
mettre aux grands contributeurs, à leurs parents et à leurs
familles d'avoir accès aux services sociaux, particulière-
ment aux soins de santé, à l'éducation et à l'eau potable;
• S'attacher à répondre aux problèmes issus de la période
de guerre tels que les confirmations de décès de soldats,
les invalides, les grands contributeurs à la nation, les
cadres de la guerre de résistance, le repérage des tombes
de soldats, la construction et la gestion de mémoriaux et
de cimetières de héros, la délivrance d'informations à
leur famille sur les lieux de sépulture, etc. ;
• Étudier les mesures préférentielles en faveur de ceux qui
ont fait de grandes contributions pendant les périodes
d'industrialisation et de modernisation, de construction
et de défense du pays.
Améliorer l'assistance sociale des populations
vulnérables et désavantagées
À travers les efforts publics, ceux de la communauté et
ceux des groupes-cibles eux-mêmes, il s'agit de garantir la
stabilité du niveau de vie des groupes vulnérables et désa-
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vantagés à un niveau au moins égal au minimum vital, et
l'améliorer progressivement. Cela signifie:
• Assurer la prise en charge et l'assistance à la plupart des
groupes vulnérables par l'État, la famille et la commu-
nauté en s'attachant particulièrement à répondre au
problème des enfants des rues et des enfants mis préco-
cement au travail pour gagner leur vie;
• Examiner et réviser la politique et les mécanismes de
l'assistance sociale, les taux et la fixation du niveau de
ressources financières permettant d'en bénéficier. Il faut
mettre en place des fonds d'assistance sociale alimentés
par des ressources diverses (budget d'État, contributions
de la population, aide humanitaire, etc.) et assurer le
développement et la gestion efficace du « fonds de
compassion ». Il est important de respecter les échéances
et d'atteindre les objectifs pour donner aux familles la
possibilité de progresser. On doit se soucier en particu-
lier de l'assistance mutuelle dans le cadre des commu-
nautés, communes et villages selon la tradition qui veut
que « la feuille intacte couvre les feuilles déchirées ».
Dans certaines grandes villes, il faut, en plus de
l'assistance communautaire, créer des centres sociaux
ouverts pour s'occuper des groupes-cibles qui rencon-
trent des difficultés spécifiques;
• Concevoir une politique et mettre en place des mécanis-
mes d'autonomisation et d'intégration des groupes vul-
nérables dans la communauté, en particulier pour les
aider à tirer bénéfice des programmes-cibles nationaux
qui visent l'emploi, l'éradication de la faim et l' allège-
ment de la pauvreté, l'éducation, le soin et la protection
des enfants en difficulté. Il faut également garantir
l'accès de ces groupes aux services sociaux (éducation,
soins de santé, eau potable) et aux autres éléments du
bien-être public comme l'information, les activités
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culturelles, etc. Enfin il faut développer des unités de
production animées par les individus ciblés par les
programmes tels que les handicapés, les personnes âgées
isolées, etc., et renforcer les mesures préférentielles
relatives aux produits, à la taxation, aux prêts et aux
marchés de consommation, pour aider ces personnes
dans les activités individuelles de production, la
génération de revenu et l'amélioration de leur niveau de
vie, tout cela associé à leur réhabilitation fonctionnelle
et en tant qu'individus utiles à la société;
• Étudier, développer et réviser les programmes, les
politiques et les modalités de préparation active aux
calamités, à la protection des victimes, aux secours d'ur-
gence, particulièrement dans les zones qui sont frappées
par les inondations ou la sécheresse. L'existence de
fonds de prévoyance régionaux indépendants est néces-
saire, en priorité pour les zones fréquemment confron-
tées à des désastres et des difficultés. Ces fonds doivent
être décentralisés. Les programmes d'intervention face
aux désastres doivent être gérés de manière unifiée et
ciblée au niveau central, mais leur mise en œuvre doit
reposer sur l'initiative locale, les vivres, équipements et
forces étant mobilisés à partir des lieux concernés. On
doit en outre envisager des changements de modes de
culture et d'élevage en fonction des conditions naturel-
les, du climat et de l'environnement des zones fréquem-
ment confrontées aux désastres, et planifier l'adaptation
des groupes sociaux et des infrastructures de production
aux conditions d'inondation et de tempête pour en
limiter au maximum les effets négatifs.
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Prévenir et combattre activement les fléaux sociaux, en
particulier l'usage de la drogue et la prostitution
• Il faut travailler à rehausser la conscience de la popula-
tion sur ces problèmes dans le contexte nouveau. En
articulation avec une action de propagande et
d'éducation sur la qualité de la nature et des traditions
des vietnamiens et les objectifs de construction de la
nouvelle société, éléments convenant à l'appropriation
de références sociales, de valeurs et d'identité culturelle,
on doit combattre et prévenir activement les fléaux
sociaux. Il doit en découler de notre part des attitudes
conséquentes de patience, d'énergie, d'implacabilité,
d'intolérance, d'évitement de déviations droitières et
d'abandon à mi-chemin, pour atteindre l'objectif central
de prévention, d'arrêt et d'élimination progressive des
fléaux sociaux de la vie sociale.
• Il faut renforcer la législation socialiste, accroître l'effi-
cacité des organes législatifs et exécutifs, rénover
l'administration publique et l'ordre. Il est en outre
indispensable de réprimer les crimes de trafic, prostitu-
tion, contrebande, etc. Le plus important cependant est
de nettoyer l'environnement des fléaux sociaux mon-
tants et de développer une société saine. Il faut donc
favoriser le développement en profondeur du mouve-
ment de la famille harmonieuse et civilisée et des
groupes de solidarité locale, encourager l'identité tradi-
tionnelle et utiliser tous les talents. L'accent doit être
mis sur la gestion, la construction d'écoles et de lieux
publics sans fléaux sociaux. Ces mesures doivent se
doubler d'un mouvement national d'ensemble de partici-
pation à la prévention et au combat contre les fléaux
sociaux, et de montée de l'opposition de l'opinion publi-
que à ces maux, particulièrement à la base (hameaux,
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villages, communes, districts, etc.).
• Mettre en œuvre efficacement les programmes de
création d'emploi, de formation professiOImelle, d'éradi-
cation de la faim et d'allègement de la pauvreté, de
développement des réseaux de protection sociale,
particulièrement dans les zones rurales, de réduction et
d'élimination des fléaux sociaux, tout en renforçant
l'éducation morale de tous et avant tout des jeunes, des
pauvres, des chômeurs et des populations vulnérables.
On doit prêter une attention particulière aux actions
combinant enseignement et mise en pratique, éducation
au travail, formation professionnelle et production, et
réhabilitation et intégration des individus impliqués dans
les fléaux sociaux (prostitution et usage de la drogue),
actions entreprises par l'État et les communautés pour
leur donner de l'attention, de l'humanité et des possi-
bilités de revenir dans le droit chemin.
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Au tournant des années 1990, un certain nombre d'auteurs viet-
namiens et internationaux ont fait le point sur les implications
économiques et sociales du Renouveau (doi moi), telles qu'on
pouvait les appréhender au cours des premières années de son
lancement.
Dix ans plus tard, alors que les problèmes auxquels le Viêt-nam
est confronté chan~ent de nature, du fait du mouvement d'inté-
~ration ré~ionale et internationale, il est possible de faire un
bilan des évolutions qu'a connues ce pays depuis le milieu des
années 1980, en particulier dans les domaines de l'éducation,
des ressources humaines, du travail et de l'emploi. Ces dimen-
sions apparaissent indissociables et fondamentales dans l'évolu-
tion contemporaine du Viêt-nam.
Les différents chapitres de cet ouvra~e ont été rédi~és à la suite
d'un séminaire co-or~anisé à Hanoï en juillet 2000 par l'Institut
de recherche pour le développement ORO), le ministère viet-
namien du Travail (MOLl5Al, l'IUED et la Banque mondiale.
Économiste, spécialiste du marché du travail, Nolwen Henaff est
chargée de recherche à l'/RD. Sociologue, spécialiste des systèmes
éducatifs, Jean-Yves Martin est directeur de recherche à J'IRD. I/s
ont conduit de 1995 à 1999 à Hanoï un programme de recherche
sur le travail, J'emploi et les ressources humaines au Viêt-nam en
coopération avec le MOL/SA. Leurs recherches s'appuient sur les
résultats d'enquêtes nationales et locales en milieu urbain et
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